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LES ENQliETES DU COMITE DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA TORTURE SUR LA 
PRATIQUE SYSTEMATIQUE DE LA TORTURE EN 
TURQUIE ET EN EGYPTE 

DIDIER ROUGET 

The United Nations Convention against Torture and other Cruel, 
Inhuman or Degrading Treatment or Punishment, adopted on 10 
December 1984 by the General Assembly of the United Nations, 
entered into force on 26 June 1987. It created the Committee against 
Torture (CAT) which monitors the implementation of the Convention 
by the States Parties. Like many other international bodies protecting 
human rights, the CAT examines the reports which all the States 
Parties regularly address to it and can receive individual complaints 
or complaints by one State Party against another. Compared to other 
human rights treaties, the Convention against Torture more originally 
confers in its Article 20 an investigative procedure concerning 
allegations that torture is being systematically practised in the 
territory of a State Party. This specific procedure, which combines 
fact finding, in situ visits, dialogues with the State Party, comments 
and suggestions, has already been implemented in two Mediterranean 
States where the CAT has determined that torture is being 
systematically practised : Turkey and Egypt. 

Introduction 

1. La Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou degradants a ete adoptee le 10 
decembre 1984 par l'Assemblee generale des Nations Unies et est 
entree en vigueur le 26 juin 19871 • Apres avoir defini la torture 

1 R.T.N.U. Volume 1465, page 85. Au 31 decembre 1997, 104 Etats ont adhere A la 
Convention ou l'ont ratifiee. 
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dans son article 1, la Convention precise dans ses articles 2 a 16 les 
obligations specifiques des Etats au regard de la prohibition absolue 
de la torture et des autres formes de mauvais traitements. Puis, en. 
vertu de !'article 17 de la Convention, a ete cree le Comite contre la 
torture compose de 10 experts elus par les Etats parties et siegean.t 
a titre individuel; il est entre en fonction le ler janvier 1988. Enfin., 
la Convention prevoit divers mecanismes de controle du respect des 
engagements etatiques. Comme de nombreux autres organes 
internationaux de protection des droits de la personne, le Comite 
contre la torture examine les rapports qui lui sont periodiquemen t 
adresses par tousles Etats parties (article 19). 11 peut etre egalemen.t 
saisi de plaintes interetatiques (article 21) et de communications 
individuelles (article 22) a l'egard des Etats ayant declare avoir 
accepte la competence du Co mite a cet eff et2• 

2. Mais, c'est de fa~on tout .a fait originale par rapport aux autres 
traites de protection des droits humains que la Convention contre la 
torture prevoit en son article 20 un mecanisme d'enquete concernan.t 
les allegations de pratique systematique de torture dans les Eta ts 
parties3

• Cette procedure specifique qui combine etablissement des 
• faits, visite in situ, dialogue avec l'Etat partie, constatations et 

2 Au 31 decembre 1997, 39 des 104 Etats parties a la Convention ont declare 
reconnaitre la competence du Comite pour recevoir des communications 
individuelles et 41 ont declare reconnaitre la competence du Comite pour recevoir 
des communications interetatiques. 

3 L'article 20 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants est ainsi redige: 
"1. Si le Comite re~oit des renseignements credibles qui lui semblent contenir des 
indications bien fondees que la torture est pratiquee systematiquement sur le 
territoire d'un Etat partie, il invite ledit Etat a cooperer dans l'examen des 
renseignements et, a cette fin, a lui faire part de ses observations ace sujet. 
2. En tenant compte de, toutes observations eventuellement presentees par l'Etat 
partie interesse et de tous autres renseignements pertinents dont ii dispose, le 
Comite peut, s'il juge que cela se justifie, charger un ou plusieurs de ses membres 
de proceder a une enquete confidentielle et de lui fa ire rapport d'urgence. 
3. Si une enquete est faite en vertu du paragraphe 2 du present article, le Com.ite 
recherche la cooperation de l'Etat partie interesse. En accord avec cet Etat partie ,. 
l'enquete peut comporter une visite sur son territoire. 
4. Apres avoir examine les conclusions du membre ou des membres qui lui sont 
soumises conformement au paragraphe 2 du present article, le Comite transniet 
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recommandations du Comite a deja ete mise en oeuvre a deux 
reprises. Ces enquetes ont concerne deux Etats mediterraneens ou 
le Comite a constate qu'il y avait pratique systematique de la torture: 
la Turquie et l'Egypte4

• 

A. L'origine du pouvoir d'enquete du Comite 

3. L'article 17 du projet de Convention contre la torture, presente 
par le Gouvernement suedois a la Commission des droits de !'Homme 
des Nations Unies le 18 janvier 1978, confiait au futur organe 
conventionnel le soin de designer un ou plusieurs de ses membres 
pour proceder a une enquete sur place s'il a re~u !'information selon 
laquelle la torture est systematiquement pratiquee dans un Etat 
partie5

• Pour imaginer cette nouvelle procedure, les redacteurs de 

ces conclusions a l'Etat partie interesse, avec tous commentaires ou suggestions 
qu'il juge appropries compte tenu de la situation. 
5. Tousles travaux du Comite dont i1 est fait mention aux paragraphes 1 a 4 du 
present article sont confidentiels et, a toutes Jes etapes des travaux, on s'eff orce 
d'obtenir la cooperation de l'Etat partie. Une fois acheves ces travaux relatifs a 
une enquete menee en vertu du paragraphe 2, le Comite peut, apres consultations 
avec l'Etat partie interesse, decider de faire figurer un compte rendu succinct des 
r esultats des travaux dans le rapport annuel qu'il etablit conformement a !'article 
24." 

4 Activites du Comite contre la torture en application de !'article 20 de la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants. 
Compte rendu succinct des resultats des travau.x concernant l'enquete sur la Turquie 
(ci-apres Enquete Turquie), rendu public le 19 novembre 1993, Nations Unies, A/ 
48/44/Add.l du 9 novembre 1993. Compte rendu succinct des resultats des travailX 
concernant l'enquete sur l'Egypte (ci-apres Enquete Egypte), Nations Unies, Rapport 
annuel du Comite. A/51/44. 

5 Cette proposition fut reprise par l'article 30 du nouveau projet suedois presente le 
22 decembre 1981 (Doc. E/CN.4/1493) et par !'article 20 du projet presente le 24 
decembre 1982 par le Groupe de Travail charge d'examiner le projet de Convention 
mis en place par la Commission des droits de l'Hornme (Doc. E/CN.4/1983/WG.2/ 
2). Sur l'historique de la Convention des Nations Unies contre la torture, voir J. 
Herman BURGERS et Hans DANELIUS, The United Nations Convention against 
Torture, A Handbook on the Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman 
or Degrading Treatment or Punishment, Martinus Nijhoff Publishers, Dordrecht, 
1988, 251 pages. Sur la Convention, voir aussi Andrew BYRNES, The Committee 
against Torture, in Philip ALSTON (ed.), The United Nations and Human Rights, 
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la Convention se sont inspires des enquetes confidentielles que peut 
decider la Commission des droits de l'Homme en application de la 
resolution "1503"6 et des missions in situ realisees dans le cadre de 
la procedure dite de "contacts directs" au sein de l'Organisation 
Internationale du TravaiF. Au cours des debats preparatoires a la 

A Critical Appraisal, Clarendon Press, Oxford, 1994, pages 509-546; Christine 
CHANET, La Convention des Nations Unies contre la torture et autre peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants, AFDI, Vol. 30, 1984, pages 625-636; 
C. CHANET, Le Comite contre la Torture, AFDI, Vol. 37, page 553; Christian 
DOMINICE, Convention contre la torture : de l'ONU au Conseil de l'Europe, in 
Volkerrecht im Dienste des Menschen, Festschri~ fiir Hans Haug, Verlag Paul Haupt, 
Bern, 1986, pages 57-1986; Agnes DORMENVAL, UN Committee against Torture: 
Practice and Pespectives, Netherlands Quaterly of Human Rights, 1990, Vol. 8 n° 1, 
pages 26-45; Manfred NOWAK, The implementation Functions of the UN Committee 
against Torture, in NOWAK, STEURER, TRETTER (eds.), Fortschritt im Bewuf3tsein 
der Grund-und Menschenrechte : Festschrift fiir Felix Ermacora, 1988, pages 493-
526; Manfred NOWAK et Walter SUNTINGER, International Mechanisms for the 
Prevention of Torture, in Monitoring Human Rights in Europe: Comparing 
International Procedures and Mechanisms, Martin us Nijhoff Publishers, Dordrecht, 
1993, pages 145-168; Maxime E. TARDU, The United Nations Convention against 
Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment, Nordic 
Journal of International Law,1987, Vol. 56 n° 4, pages 303-321; Carlos VILLGhN 
DURGhN, La Convencion contra la tortura y su contribuci6n a la definici6n del derecho 
a la integridad {isica y moral en el derecho internacional, Revis ta espa:fi.ola de derecho 
intemacional, 1985, Vol. 37 n° 3, pages 377-402; Joseph VOYAME, United Nations 
Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or 
Punishment, Bulletin of Human Rights, United Nations, 89/1, pages 73-80; Joseph 
VOYAME, La Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants, in Antonio CASSESE (ed.), The 
International FightAgainst Torture, La lutte internationale contre la torture, Nomos 
Verlagsgesellschaft, Baden-Baden, 1991, pages 43-55. 

6 Voir notamment les articles 6 et 7 de la resolution 1503 (XLVIII) adoptee par le 
Conseil economique et social le 27 mai 1970, doc. off. ECOSOC, 4geme session, 
suppl. n° lA. 

7 Selon cette procedure, a la demande ou avec l'accord du gouvernement interesse, 
un representant du Directeur general du Bureau International du Travail se rend 
dans le pays pour examiner avec Jes services gouvemementaux competents les 
questions soulevees par l'application des conventions, les difficultes de soumission 
aux autorites nationales des instruments de l'OIT, les problemes relatifs a l'envoi 
des rapports dus et les obstacles a la ratification d'une convention donnee. Il doit 
aussi prendre contact avec les organisations d'employeurs et de travailleurs (Voir 
Les normes internationales du travail, Bureau international du Travail, Lausanne, 
1981, pages 26, 31 et 32). 
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Convention contre la torture, le pouvoir d'enquete du Comite a 
constitue l'enjeu des negociations jusqu'au 29 novembre 1984, soit 
quelques jours avant l'adoption definitive du projet de Convention. 
En effet, l'URSS avait rejete cette procedure d'enquete dans les 
termes suivants: "Une pratique systematique de la torture a toujours 
ete le signe d'une situation caracterisee par des violations massives 
et flagrantes des droits de l'Homme_ Les situations de ce genre etant 
immediatement connues de tous, il n'y a pas lieu de creer un groupe 
special en vue de leur reconnaissance. Au cas cependant ou !'existence 
d'une situation de ce genre ne serait pas averee, le dispositif propose 
pourrait etre exploite en vue d'ingerences illegales dans les aff aires 
interieures d'Etats souverains"8 • 

B. Un mecanisme facultatif 

4. Apres avoir ete envisage a l'origine comme un mecanisme de 
plein droit, le systeme d'enquete et de visite effectuees par le Comite 
contre la torture a ete serieusement limite lors de la redaction definitive 
de la Convention. Au cours des negociations, les Etats opposes a la 
nouvelle procedure, et notamment l'Union Sovietique, la Republique 
Democratique Allemande et la Republique Sovietique d'Ukraine, firent 
tout leur possible jusqu'au dernier moment pour que le mecanisme 
d'enquete soit optionnel. Ainsi, le 26 novembre 1984, l'Union Sovietique 
soutenue par de nombreux autres Etats socialistes proposait que la 
nouvelle procedure ne soit applicable qu'a l'egard des Etats parties 
ayant deja accepte la competence du Comite pour recevoir a la fois 
les communications individuelles et les requetes interetatiques. Puis, 
trois jours plus tard, le 29 novembre 1984, la delegation Bielorusse 
proposa !'insertion d'un nouvel article 28 ainsi redige: 

"(1) Chaque Etat pourra, au moment oil il signera ou ratifiera la 
presente Convention ou y adherera, declarer qu'il ne reconnait 
pas la competence accordee au Comite aux termes de !'article 
20. 

8 Nations Unies, Doc. E/CN.4/1984/72, § 52. Voir MANIN A., De quelques autorites 
internationales independantes, Annuaire Fran'iais de Droit International, 1989, 
page 233. 
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(2) Tout Etat partie qui aura f ormule une reserve conf ormement 
aux dispositions du paragraphe 1 du present article pourra a 
tout moment lever cette reserve par une notification adressee 
au Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies". 

Finalement, un consensus se fit autour de cette proposition qui 
satisfaisait a la fois les partisans de la nouvelle procedure et les 
Eta ts qui ne desiraient pas y adherer9

• Ce compromis permit 
!'adoption de la Convention le 10 decembre 1984 par l'Assemblee 
Generale des Nations Unies. 

5. De fait, la procedure de visite effectuee au cours de l'enquete 
prevue par !'article 20 de la Convention contre la torture est devenue 

9 A vrai dire, le fait qu'en application de !'article 28 § 1 de la Convention, les Etats 
soient obliges de faire une declaration negative pour decliner la competence du 
Comite semble avoir dissuade les gouvernements recalcitrants, puisqu'au 31 
decembre 1997, seulement 10 des 104 Etats parties ont effectue une telle 
declaration. Ce sont done 94 Etats qui ont reconnu la competence du Comite au 
titre de !'article 20 alors que par contre seulement 39 Etats ont reconnu la 
competence du Comite au titre de !'article 22 (communications individuelles) et 
41 au titre de !'article 21 (communications interetatiques). A noter, qu'en ratifiant 
la Convention le 9 septembre 1987, la Republique Democratique Allemande avait, 
apres avoir decline la competence du Comite en application de !'article 20 de la 
Convention et avoir refuse les procedures de communications individuelles et 
etatiques, fait une bien curieuse "declaration" ainsi libellee : "La Republique 
Democratique Allemande declare qu'elle ne participera a la prise en charge des 
depenses (de fonctionnement du Comite)_ que dans la mesure ou elles resultent 
d'activites correspondant a la competence que la Republique democratique reconnait 
au Comite" (Nations Unies, Traites multilateraux deposes aupres du Secretaire 
General, etat au 31 decembre 1988, page 189). Dix-sept Etats ont formule des 
objections a cette declaration consideree comme incompatible avec l'objet et le but 
de la Convention, et, en septembre 1990, la RDA a retire sa declaration tout en 
reconnaissant la competence du Comite en application des articles 20, 21 et 22. 
Le 3 octobre 1990, les deux Etats allemands s'unifiaient. Voir Massimo COCCIA, 
The GDR Declaration on the UN Convention against Torture, A Controversial 
Declaration on the U.N. Convention Against Torture, European Journal of 
International Law (EJIL), Vol.1, N° 1/2, 1990, pages 315-327; Manfred MOHR, 
The German Democratic Republic's Declaration on the Anti-Torture Convention and 
its Consequences: an Attempt at Evaluation, EJIL, Vol.1, N° 1/2, 1990, pages 328-
331; G. GORNIG et M. NEY, Die Erklarung der DDR zur UN-Anti-Folterkonvention 
aus volkerrechtlicher Sicht: Ein Beitrag zur Zulassigkeit uon Vorbehalten und ihren 
Rechtsfolgen, Juristenzeitung, 1988, Vol. 43, pages 1048-1053. 
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doublement facultative. D'une part, le pouvoir d'enquete du Comite 
contre la torture des Nations Unies n'a pas de caractere universel, 
car il ne concerne qu'une categorie d'Etats parties, le paragraphe 
1 de !'article 28 permettant a tout Etat partie de faire une reserve 
sur cette competence attribuee au Comite. D'autre part, dans sa 
redaction initiale, !'article 17 du projet suedois insistait sur le 
consentement de l'Etat pour permettre a l'organe enqueteur d'entrer 
sur son territoire et d'y sejourner. Ainsi, au cours de son enquete, 
le Comite doit recueillir en vertu du paragraphe 3 de }'article 20 
de la Convention l'accord de l'Etat concerne pour effectuer une visite 
sur son territoire10• Toutefois, le refus de l'Etat d'autoriser une telle 
visite n'empeche pas le Comite de continuer son enquete. 

C. Un droit d'initiative du Comite 

6. Uune des specificites de la procedure prevue par l'article 20 de 
la Convention reside dans la faculte d'auto-saisine du Comite qui 
dispose d'une totale liberte d'initiative pour declencher cette 
enquete. En eff et, contrairement aux systemes de plainte et de 
rapport etatique, l'enquete du Comite n'est pas subordonnee a la 
presentation d'une plainte par un particulier ou par un Etat, ni au 
depot d'un rapport par un Etat. De meme, trois grand es differences 
distinguent l'enquete du Comite contre la torture de la procedure 
prevue par la resolution "1503". D'une part, l'enquete prevue par 
l'article 20 de la Convention n'a pas a etre declenchee par des 
communications. D'autre part, il n'est pas besoin que tous les 
recours internes aient ete utilises et epuises, contrairement a ce que 
prevoit !'article 5-b) i) de la resolution 1503. Enfin, a la difference 
de !'article 5-b) ii) de la meme resolution, la situation examinee par 
le Comite peut etre en cours d'examen par d'autres instances 
internationales. 

10 Convention contre la torture, article 20, § 3 : "Si une enquete est f aite en vertu 
du paragraphe 2 du present article, le Comite r echerche la cooperation de l'Etat 
partie interesse. En accord avec cet Etat partie, l'enquete peut comporter une 
visite sur son territoire". 
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D. Un mandat limite a la torture 

7. IJarticle 20 ne permet au Comite de declencher une enquete 
qu'eu egard a la pratique de la torture dans un Etat partie. Une 
telle enquete ne peut done etre mise en oeuvre lorsque, dans un 
pays, il y a seulement existence de peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants. Et, pour determiner si les mauvais 
traitements pratiques peuvent etre qualifies de torture, le Comite 
s'appuie, selon l'article 75 paragraphe 2 de son reglement interieur11, 
sur la definition donnee par l'article 1 de la Convention. En effet, 
selon cette disposition, 

"le terme torture designe tout acte par lequel une douleur 
ou des souff ranees aigues, physiques ou men tales, sont 
intentionnellement infligees a une personne aux fins 
notamment d'obtenir d'elle ou d'une tierce personne des 
renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle 
ou une tierce personne a commis ou est soupi;onnee d'avoir 
commis, de l'intimider ou de faire press ion sur elle ou 
d'intimider ou de faire pression sur une tierce personne, 
ou pour tout autre motif f onde sur une forme de 
discrimination quelle qu'elle soit, lorsque de telles douleurs 
ou souffrances sont infligees par un agent de la f onction 
publique ou toute autre personne agissant a titre officiel 
ou a son instigation ou avec son consentement expres ou 
tacite. Ce terme ne s'etend pas a la douleur ou aux 
souffrances resultant uniquement de sanctions legitimes, 
inherentes a ces sanctions ou occasionnees par elles". 

Ainsi, dans le droit fil de cette definition, il est constate par le 
Comite qu'en Egypte, "la torture servirait non seulement de moyen 
d'obtenir des renseignements et d'arracher des aveux, mais aussi de 
moyen de represailles visant a detruire la personnalite de la personne 
arretee, a intimider et a terroriser sa famille ou le groupe auquel 
elle appartient"12• 

11 Reglement interieur du Comite contre la torture, adopte par le Comite a ses 
premiere et deuxieme sessions et modifie a ses treizieme et quinzieme sessions, 
CAT/C/3/Rev.2, 31 janvier 1997, 36 pages. 

12 Enquete Egypte, § 204. 
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8. En consequence, les allegations ne pourront faire l'objet d'une 
enquete du Comite que si elles concernent des mauvais traitements 
dont la gravite et l'intensite des souffrances provoquees sont telles 
qu'ils puissent etre qualifies de torture, et pas seulement de peines 
ou traitements cruels, inhumains ou degradants. La Convention 
contre la torture ne contient pas de definition des "peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants". De meme, dans sa 
jurisprudence, le Comite n'a pas eu encore l'occasion de donner une 
definition de ces formes de mauvais traitements. Reference pourrait 
etre f aite aux distinctions deja operees en cette matiere par les autres 
organes internationaux de protection des droits humains, et 
notamment par la Commission et la Cour europeennes des droits de 
l'Homme13 • 

13 La Commission et la Cour europeennes des droits de l'Homme ont en effet 
distingue les notions de torture, de traitement inhumain et de traitement 
degradant selon l 'intensite des souffrances infligees aux victimes. Pour la 
Commission, "la torture est un traitement inhumain ayant pour but d'obtenir 
des informations ou des aveux, ou d'infliger une peine, et c'est une forme aggravee 
de traitement inhumain" (Affaire grecque, rapport du 18 novembre 1969), et pour 
la Cour europeenne des droits de !'Homme, "la torture est un traitement inhumain 
inflige deliberement et provoquant des souff r ances tres graves et cruelles" (Arret 
lrlande contre Royaume Uni du 18 janvier 1978, Serie A n° 25 § 167), cette 
distinction paraissant "avoir ete consacree pour marquer d'une speciale infamie" 
la pratique de la torture (Arret Aksoy contre Turquie du 18 decembre 1996, § 63). 
Pour le Comite des droits de !'Homme, les distinctions entre les differentes formes 
de peines ou traitements interdits "dependent de la nature, du but et de la gravite 
du traitement inflige" (Observation generale n ° 20 (44) sur l'article 7 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, Nations Unies, HRI/GEN/1/ 
Rev.2, 29 mars 1996, p. 34, § 4). Sur la jurisprudence relative a !'article 3 de la 
CEDH, voir notamment les ouvrages suivants : BERGER V., Jurisprudence de la 
Cour europeenne des droits de l'Homme, Sirey, Paris. 5e edition. 1996, pages 13-
42; COHEN-JONATHAN G., La Convention europeenne des droits de l'Homme, 
Ed. Economica, 1989, pages 286-310; Digest of Strasbourg Case-Law relating to 
the European Convention of Human Rights, Volume 1 (Articles 1-5), Carl 
Heymanns-Verlag KG Koln, 1987, pages 89-235; FAWCETT J. E. S., The 
application of the European Convention on human rights , Clarendon Press. Oxford, 
1987; HARRIS D.J., O'BOYLE M., WARBRICK C., Law of the European Convention 
on human rights, Butterworths, 1995, pages 54-89; VELU J. et ERGEC R., La 
Convention europeenne des droits de l'Homme, Ed. Bruylant, Bruxelles, 1990, pages 
236-267. Et les articles suivants: CASSESE A., Prohibition of Torture and Inhuman 
or Degrading Treatment or Punishment, in The European System for the Protection 
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9. Toutef ois, on peut considerer que, s'agissant de la mise en oeuvre 
de l'article 20 de la Convention, le Comite peut adopter une approche 
plus souple qu'un organe juridictionnel, car il ne s'agit pas pour lui 
de qualifier des traitements prohibes en vue de les "juger" et de 
condamner un Etat partie, mais de realiser une enquete, done de 
reunir et de decrire des informations f actuelles. A cet egard, le Co mite 
a interet a conserver une demarche empirique qui lui offre plus de 
flexibilite et accroit l'effectivite de ses activites. Dans cette optique, 
le Comite considere que la torture peut etre pratiquee dans un Etat 
partie sans qu'elle resulte de !'intention directe du gouvemement. 
"En effet, celle-ci peut etre la consequence de facteurs que le 
gouvernement peut avoir des difficultes a controler, et son existence 
peut signaler une lacune entre la politique determinee au niveau du 
gouvernement central et son application au niveau de 
!'administration locale"14• 

10. Selon une interpretation stricte de !'article 20 de la Convention, 
le Comite ne devrait s'interesser aux lieux de detention que si ces 
lieux "soulevent" des problemes "au regard de !'application de 
l'article 20 de la Convention", du fait de la persistance d'une 
pratique systematique de la torture dans divers locaux de ce type15

• 

En outre, pour le Comite, certains lieux de detention, par leur 
structure ou par les conditions qui y regnent, constituent en eux­
memes une forme de torture. La configuration et l'utilisation de ces 
lieux, comme par exemple des cellules d'isolement, peuvent done se 

of Human Rights , par MACDONALD R. St. J. et al. (eds.), 1993, Kluwer, pages 
225-261; DOSWALD-BECK L., What does the prohibition of'torture or inhuman 
or degrading treatment or punishment' mean ? The interpretation of the european 
commission and court of human rights, Netherlands International Law Review, 
Volume 25, 1978, pages 24-50; DUFFY P. J ., Article 3 of the European Convention 
of Human Rights, I.C.L.Q., Volume 32, 1983, Part 2, pages 316-346; EISSEN M.­
A., Le Conseil de l'Europe et la lutte internationale contre la torture, Seconds 
entretiens juridiques, organises les 11, 12 et 13 octobre 1984 par la Faculte de 
Droit, Universite Jean Moulin, Lyon, 1985, pages 297-314; SUDRE F., La notion 
de 'peines et traitements inhumains ou degradants' dans la jurisprudence de la 
Commission et de la Cour europeennes des droits de l'Homme, R.G.D.I.P. 1984, 
pages 827 et s .. 

u Enquete Turquie, § 39; Enquete Egypte, § 214. 
15 Enquete Turquie, § 50 et 51. 
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reveler par elles-memes contraires aux dispositions de la 
Convention16

• Cette approche specifique du Comite constitue, sur 
le plan normatif, un enrichissement notable de la definition de la 
torture et des autres formes de mauvais traitements. En effet, le 
plus souvent, les traitements denonces se rapportent a des 
"pratiques" et non a des "situations", alors que, pour le Comite 
contre la torture, des conditions extremes de detention et la 
structure meme d'un lieu de privation de liberte peuvent aussi 
constituer, par elles-memes, des f ormes aggravees de mauvais 
traitements. 

11. Cependant, dans la pratique, le Comite contre la torture etend 
son controle aux conditions de privation de liberte qui ne constituent 
pas des formes de torture, lorsque celles-ci sont des f acteurs 
d'aggravation de la situation. Ce faisant, il joue aussi un role de 
prevention des traitements inhumains et degradants, car il n'hesite 
pas a formuler en ce domaine des recommandations beaucoup plus 
larges, notamment au sujet des conditions de detention, des 
problemes du surpeuplement et de !'hygiene dans les lieux de 
privation de liberte17• Pour ceci, le Comite peut utiliser d'autres 
standards que ceux qui sont etablis par la Convention contre la 
torture, en faisant notamment reference a !'Ensemble des regles 
minima pour le traitement des detenus18• 

E. L'exigence d'une "pratique systematique" de la torture 

12. Selon le paragraphe 1 de l'article 20 de la Convention, la 
procedure d'enquete ne doit etre mise en oeuvre que s'il ya pratique 
systematique de la torture dans un Etat partie. Aucune definition 
n'est donnee par la Convention de !'expression "pratique 
systematique". Or, pour concevoir l'article 20, les redacteurs de la 

16 Enquete Turquie, § 52 et 55 b). 
17 Enquete Turquie, § 54 a 56. 
18 Ensemble de regles minima pour le traitement des detenus, adopte par le premier 

Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et le traitement des 
delinquants et approuve par le Conseil economique et social dans ses resolutions 
663 C <XXIV) du 31 juillet 1957 et 2076 (LXII) du 13 mai 1977. 
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Convention se sont referes aux enquetes confidentielles realisees 
dans le cadre de la procedure "1503" par le groupe de travail de la 
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et 
de la protection des minorites lorsqu'il examine les communications 
"qui semblent reveler !'existence d'un ensemble de violations 
flagrantes et systematiques" des droits humains et des libertes 
fondamentales. Mais, la resolution ''1503" du Conseil economique et 
social ne donne pas non plus de definition de la violation 
systematique19

• Reference peut etre faite aux travaux de la 
Commission du droit international, pour laquelle "le caractere 
systematique (des violations des droits de la personne) se rapporte a 
une pratique d'un caractere constant ou a un dessein methodique de 
proceder aces violations"20• 

13. C'est done le Comite qui a ete conduit, au cours de la mise en 
oeuvre de la procedure d'enquete, a donner une definition de la 
pratique systematique de la torture. 

En eff et, il "considere qu'il y a pratique systematique de la torture 
lorsqu'il apparait que les cas de torture rapportes ne se sont pas 
produits fortuitement en un endroit ou a un moment donne, mais 
comportent des elements d'habitude, de generalite et de finalite 
determinee au moins sur une portion non negligeable du territoire 
du pays en cause. De plus, la torture peut avoir un caractere 
systematique. sans qu'elle resulte de !'intention directe d'un 
gouvemement. En eff et, celle-ci peut etre la consequence de facteurs 
que le gouvernement peut avoir des difficultes a controler, et son 

19 Pour les auteurs E. SCHWELB et P. ALSTON, "the formula (_) is not susceptible 
to precise definition and in practice has been interpreted increasingly liberally'\ 
in "The Principal Institution Founded under the Charter", The international 
Dimensions of Human Rights (K. Vasak ed.), Westport/Paris, Greenwood Press/ 
UNESCO, 1982, vol. 1, page 295. Pour Agnes DORMENVAL, "la definition (de 
cette expression) ne peut_ etre que le resultat d'un accord politique", Procedures 
onusiennes de mise en oeuvre des droits de l'Homme, limites ou defauts, PVF, 
Paris, 1991, page 58. 

20 La Commission du droit international a donne cette definition dans son 
commentaire de !'article 21 de son projet de code de crimes contre la paix et la 
securite de l'humanite, relatif "aux violations systematiques ou massives des 
droits de l'Homme" {Voir rapport de la CDI, 43° session 1991, Doc. AG-ONU, sup. 
n° 10 A/46/10, pages 288-290). 
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existence peut signaler une lacune entre la politique determinee au 
niveau du gouvernement central et son application au niveau de 
!'administration locale. Une legislation insuffisante qui laisse en fait 
la possibilite de recourir a la torture peut encore ajouter au 
caractere systematique de cette pratique"21• 

14. Cette importante definition comporte plusieurs elements. Le 
premier est !'existence d'actes repetes, d'une pratique constante ou 
habituelle et non fortuite, et d'une finalite determinee. Ces 
caracteristiques peuvent etre rapprochees de la definition donnee 
par les organes de la Convention europeenne des droits de l'Homme 
lorsqu'ils constatent l'existence d'une pratique administrative de 
mauvais traitements22• La notion de pratique administrative 
implique en effet comme la pratique systematique, la repetition 
d'actes, c'est-a-dire une "accumulation de manquements de nature 
identique ou analogue, assez nombreux et lies entre eux pour ne pas 
se ramener a des incidents isoles, ou a des exceptions, ou pour 
former un ensemble ou systeme''23• Pour etre qualifiee de 
systematique, la pratique de la torture doit avoir lieu pendant une 
periode significative et sur une portion non negligeable de l'Etat 
partie. 

15. Un des elements constitutifs de la pratique administrative est 
la tolerance officielle dont beneficient les auteurs d'actes de torture, 
ce qui suppose que les superieurs immediats des agents responsables 
des actes incrimines ne font cesser pas ces actes ou que l'autorite 
superieure ne prend pas de mesure suffisante pour mettre fin a la 
repetition des actes ou, face a de nombreuses allegations, se montre 
indifferente en refusant toute enquete serieuse sur leur verite ou 
leur faussete ou que dans la procedure judiciaire, ces plaintes ne 

21 Enquete Turquie, § 39. Enquete Egypte, § 214. 
22 Pour la Commission europeenne des droits de l'Homme, i1 y a pratique 

administrative s'il y a repetitions d'actes et tolerance officielle meme au niveau 
inf erieur seulement et en depit de reactions isolees des autorites (France, Noruege, 
Danemark, Suede, Pays-Bas contre Turquie, Requetes n° 9940 a 9944/82, decision 
du 6 decembre 1983, D.R., Vol. 35, page 135). '· 

z.1 Cour eur. D.H., Arret Irlande contre Royaume Uni du 18 janvier 1978, Serie A 
n° 25, page 64, § 159. 
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sont pas entendues equitablement24• A cet egard, le Comite contre la 
torture a constate, en Turquie comme en Egypte, que les auteurs 
d'actes de torture beneficiaient d'une veritable impunite25 

• 

. 
16. De plus, dans ces deux pays, le Comite considere que les forces 
de securite se comportent "comme un Etat dans l'Etat" et "elles 
semblent echapper au controle des autorites superieures" ou de la 
"hierarchie"26• Sont notamment mis en cause les membres des Service 
de renseignements de la Surete de l'Etat en Egypte et de certains 
services du Ministere de l'Interieur en Turquie. En eff et, dans les 
Etats ou la viol.~nce politique est importante et ou une legislation 
d'except~on est a l'oeuvre, les forces de securite specialisees dans la 
lutte antiterroriste acquierent un poids strategique essentiel ce qui 
favorise leur tendance a l'autonomisation et encouragent taus les 

· derapages (guerre sale, tortures, disparitions et executions 
· extrajudiciaires, detentions arbitraires, corruption, delinquance 
organisee, trafics divers_). Ainsi, comme le souligne le Comite, "la 
torture peut avoir un caractere systematique sans qu'elle resulte de 
!'intention directe d'un gouvernement. En eff et, celle-ci peut etre la 
consequence de f acteurs que le gouvernement peut avoir des 
difficultes a controler et son existence peut signaler une lacune entre 
la politique determinee au niveau du gouvernement central et son 
application au niveau local"27

• Cette appreciation concorde avec celle 
de la Commission europeenne des droits de l'Homme qui declare: 

"Au regard de la Convention, la responsabilite d'un Etat 
peut etre engagee pour les actes de tous ses organes, agents 
et fonctionnaires. Comme pour la responsabilite au regard 
du droit international en general, le rang de ceux-ci 
n'importe pas, en ce sens qu'en tout etat de cause leurs 
actes sont imputes a l'Etat. _ses obligations (celles de 
l'Etat) existantes peuvent etre violees egalement par une 

24 Commission eur. D.H., Aff aire Irlande contre Royaume Uni, Rapport du 25 janvier 
1976, page 461. Premiere affaire grecque, Rapport de la Commission, vol. II, lere 
partie, page 13. 

25 Enquete Turquie, § 35. Enquete Egypte, § 206. 
26 Enquete Turquie, § 43. Enquete Egypte, § 212. 
27 Enquete Turquie, § 39. 
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personne exer~ant une f onction officielle qui lui est confiee, 
quel que soit le niveau, meme le plus bas, sans autorisation 
expresse, voire en-dehors ou a l'encontre d'instructions"28

• 
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17. De meme,-selon !'article 10 du Projet de la Commission du droit 
international sur la responsabilite des Etats, "le comportement d'un 
organe de l'Etat, d'une collecti vite publique territoriale ou d'une entite 
habilitee a l'exercice de prerogatives de la puissance publique, ledit 
organe ayant agi en cette qualite, est considere comme un fait de 
l'Etat d'apres le droit international meme si,' en !'occurrence, l'organe 
a depasse sa competence selon le droit interne ou a contrevenu aux 
instructions concemant son activite"29• La Cour europeenne des droits 
de l'Homme ajoute : 

· "On n'imagine pas que les autorites superieures d'un Etat 
ignorent, ou du moins soient en droit d'ignorer, !'existence 
de pareille pratique. En outre, elles assument au regard 
de la Convention la responsabilite objective de la conduite 
de leurs subordonnes; elles ont le devoir de leur imposer 
leur volonte et ne sauraient se retrancher derriere leur 
impuissance a la faire respecter"30• 

18. Enfin, pour le Comite contre la torture, "une legislation 
insuffisante qui laisse en fait la possibilite de recourir a la torture 
peut encore ajouter au caractere systematique de cette pratique"31• 

A cet egard, au cours de ses enquetes relatives a la Turquie et 
l'Egypte, le Comite contre la torture a examine }'infrastructure 
juridique et judiciaire dont sont dotes ces pays, et notamment 

28 Commission eur. D.R., Affaire Irlande contre Royaume Uni, Rapport du 25 janvier 
1976, page 393. 

29 Rapport de la CDI a l'Assemblee generale, Annuaire de la CDI, 1975, vol. II, page 
67. Voir Haritini DIPLA, La responsabilite de l'Etat pour violation des droits de 
l'Homme, Problemes d'imputation, Publications de la Fondation Marangopoulos 
pour les droits de l'Homme Serie n° 1, Ed. Pedone, 1994, 116 pages. Voir aussi les 
conclusions de la Cour interamericaine des droits de l'Homme dans l'arret 
Velasquez Rodriguez contre Honduras du 29 juillet 1988, Serie C n° 4. 

30 Cour eur. D.H., Arret Irlande contre Royaume Uni, 18 janvier .1978, Serie A n° 
25, page 64, § 159. · · 

31 Enquete Turquie, § 39; Enquete Egypte, § 214. 
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!'ensemble du cadre legislatif concemant la procedure penale, la garde 
a vue, la lutte contre le terrorisme, ainsi que les mecanismes 
nationaux de lutte contre la torture. 11 s'agit pour lui d'evaluer si les 
dispositions pertinentes de la Convention contre la torture ont ete 
respectees. En eff et, "l'Etat _ est non seulement responsable pour 
avoir edicte une legislation contraire a la Convention, mais egalement 
pour ne pas avoir introduit d'une maniere positive la legislation 
adequate permettant la jouissance effective des droits proteges"32

• 

19. La procedure de rarticle 20 de la Convention a done un seuil 
de declenchement eleve, car elle ne conceme, d'une part, que la torture 
et pas les peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants et 
elle exige, d'autre part, que la pratique des traitements prohibes ait 
un caractere systematique33• A cet egard, il existe des differences 
notables entre le mecanisme d'enquete prevu par la Convention des 
Nations Unies contre la torture et le systeme de visites mis en place 
par la Convention europeenne pour la prevention de la torture34

• En 
eff et, le mecanisme de la Convention europeenne pour la prevention 
de la torture n'exige le franchissement d'aucun seuil prealable pour 
etre mis en oeuvre, conceme toutes les f ormes de mauvais traitements 
et a un caractere essentiellement preventif, alors que les enquetes 
du Comite des Nations Unies contre la torture ont un caractere 
exceptionnel et ne sont effectuees qu'a posteriori lorsque la torture 
est pratiquee systematiquement sur le territoire d'un Etat partie. 
En outre, pour le Comite europeen pour la prevention de la torture, 

32 Haritini DIPLA, La responsabilite de l'Etat pour violation des droits de l'Homme, 
Problemes d'imputation, Publications de la Fondation Marangopoulos pour les 
droits de !'Homme Serie n ° 1, Ed. Pedone, 1994, page 22. Dans le meme sens, 
pour la Commission Interamericaine des droits de l'Homme "si les Etats dans la 
pratique aff aiblissent l'independance du pouvoir judiciaire et des voies de recours 
dont le but est de sauvegarder l'integrite personnelle des detenus, et si, en plus, 
ils elargissent excessivement le temps de prevention et d'isolement, ils justifien t 
!'accusation decreer eux-memes les conditions indispensables pour que la torture 
ait lieu; c'est-a-dire, ils peuvent etre inculpes de la tolerer_" (Commission 
Interamericaine des droits de l'Homme, Informe sobre la situacion de los derechos 
humanos en Chile, OEA/Ser.UV/11.66 doc. 17, 27 septembre 1985, page 91). 

83 A titre de comparaison, le Rapporteur special des Nations Unies sur la torture 
est habilite a recevoir toutes informations faisant etat de torture ou de sevices 
graves. 
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le droit de visite dans un Etat partie ne peut etre remis en cause, 
alors qu'il est soumis a l'accord de l'Etat concerne pour le Comite 
des Nations U nies. 

F. Un mecanisme qu'aucune circonstance 
exceptionnelle ne peut limiter 

20. La prohibition de la torture a un caractere absolu. Dans ce 
cadre, aucune circonstance exceptionnelle ne permet a un Etat partie 
de refuser ou d'empecher la realisation d'une enquete par le Comite 
qui peut exercer son mandat en temps de paix comme en temps de 
guerre35

• A l'egard du contexte particulier de la lutte antiterroriste 
en Turquie et en Egypte, le Comite deplore et condamne tout acte de 
violence perpetre par des groupes armes, de quelque origine qu'ils 
soient, en particulier, s'ils sement la terreur au sein de la population 
ou essayant de destabiliser les institutions democratiques36

• Mais, il 
tient neanmoins a rappeler qu'aux termes du paragraphe 2 de !'article 
2 de la Convention, "aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu'elle 
soit, qu'il s'agisse de l'etat de guerre ou de menace de guerre, 
d'instabilite politique interieure ou de tout autre etat d'exception, 
ne peut etre invoquee pour justifier la torture"37• II ajoute que les 
Etats parties se sont engages a respecter toutes les dispositions de 
la Convention, y compris celle du paragraphe 2 de !'article 2 et leur 
recommande done de prendre des mesures de nature a garantir 
!'application stricte de ces dispositions par toutes les instances de 

34 La Convention europeenne pour la prevention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou degradants, signee le 26 novembre 1987 et en tree en 
vigueur le 1er fevrier 1989, habilite le Comite europeen pour la prevention pour 
la torture (ci-apres CPT) a visiter sur le territoire des Etats parties tous lieux ou 
des personnes sont privees de liberte par une autorite publique. Le CPT peut 
formuler des recommandations en vue de renforcer, le cas echeant, la protection 
des personnes privees de liberte contre la torture et les peines ou traitements 
inhumains ou degradants. 

3s Au contraire, la Convention europeenne pour la prevention de la torture (ci-apres 
CEPI') accorde par son article 17 § 3, en temps de guerre, une priorite aux visites 
du Comite International de la Croix-Rouge par rapport a celles du CPT. 

36 Enquete Turquie, § 40; Enquete Egypte, § 211. 
37 Enquete Turquie, § 41; Enquete Egypte, § 211. 
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l'Etat, et tout particulierement dans les regions ou provinces sous 
etat d'urgence38• 

G. Cooperation et confidentialite 

21. Pour le Centre pour les des droits de l'Homme des Nations 
Unies, "la procedure visee a !'article 20 de la Convention est 
caracterisee par deux elements : le caractere confidentiel et la 
recherche de la cooperation des Etats parties concernes"39

• Ces deux 
aspects sont intimement lies, car la confidentialite des travaux du 
Comite apparait comme la contrepartie de la cooperation de l'Etat 
partie. La Convention insiste avec force, notamment au paragraphe 
5 de !'article 20, sur la necessite pour le Comite de s'efforcer de 
rechercher cette cooperation de l'Etat concerne a toutes les etapes 
de la procedure. Ainsi, ce principe de cooperation est mis en relief 
notamment aux paragraphes 1 (examen des renseignements 
concernant l'Etat), 3 (au cours de l'enquete, l'accord de l'Etat est 
necessaire pour realiser une visite) et 5 (transmission des conclusions 
du Comite) de l'article 20. De meme, pour etablir tout au long de 
l'enquete un dialogue permanent avec l'Etat interesse, le Comite a 
prevu, par l'article 79 de son reglement interieur, de demander a cet 
Etat partie: 

a) de designer un representant accredite charge de rencontrer 
les membres designes par le Comite; 

b) de fournir aux membres charges de l'enquete les 
renseignements qu'ils jugent ou que l'Etat partie juge utiles 
pour etablir les faits relatifs a l'enquete; 

c) d'indiquer toute autre forme de cooperation que l'Etat peut 
desirer apporter au Comite ou a ses membres charges de 
l'enquete afin de faciliter le deroulement de celle-ci. 

22. Toutefois, aucune disposition de la Convention n'oblige l'Etat 
partie a cooperer a cette enquete, et notamment a accepter la visite 

38 Enquete Turquie, § 42; Enquete Egypte, § 212. 
39 Centre pour les droits de l'Homme, Le Comite contre la torture, Fiche d'information 

sur les droits de l'Homme n° 17, Office des Nations Unies a Geneve, 1992, page 
4. 
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du Comite sur son territoire40
• Cependant, on pent penser qu'une 

obligation etatique de cooperation avec le Comite decoule plus 
generalement de la ratification par l'Etat partie de la Convention 
des Nations Unies contre la torture qui implique que les autorites 
de cet Etat partie collaborent totalement avec le Comite dans le but 
d'assurer un respect effectif des obligations decoulant du traite. De 
meme, le fait qu'un Etat n'a pas decline la competence du Comite en 
vertu de !'article 20 de la Convention doit inciter les autorites de ce 
pays a coopere pleinement dans le cadre de la realisation d'une telle 
enquete. Cette obligation de cooperation a une base juridique certaine, 
car elle est fondee sur l'article 56 de la Charte des Nations Unies 
par lequel les Etats membres se sont engages "a agir, tant 
conjointement que separement, en cooperation avec l'Organisation" 
des Nations Unies en vue d'atteindre les buts enonces par l'article 
55 de la Charte, c'est-a-dire d'assurer "le respect universe! et effectif 
des droits de l'Homme et des libertes fondamentales"41• Or, le 
preambule de la Convention des Nations Unies contre la torture fait 
une reference expresse a la Charle des Nations Unies, et notamment 
a son article 55. 

23. En outre, rien n'indique dans l'article 20 de la Convention que 
si l'Etat refuse de cooperer, ce refus puisse empecher le Comite de 
mener a bien son enquete. Ainsi, le 4 mai 1990, le Comite avait 
invite le Gouvernement turc a cooperer a !'examen des 
renseignements dont ii disposait et a lui faire part de ses observations 
avant le 31 aout 1990. Le Gouvernement a f ait savoir, le 31 aout 
1990, qu'il considerait que la demarche du Comite outrepassait les 
pouvoirs qui lui avaient ete conf eres par la Convention. Lors de ses 
cinquieme et sixieme sessions en novembre 1990 et en avril 1991, le 
Comite a refute les arguments du Gouvernement turc et lui a 
renouvele son invitation a cooperer a !'examen des renseignements 

40 A l'inverse, l'article 3 de la Convention europeenne pour la prevention de la torture 
stipule que le CPT et les autorites nationales doivent cooperer en vue de 
l'application de la Convention. De plus, si un Etat partie ne coopere pas, le CPT 
peut en application de !'article 10 paragraphe 2 de la Convention, faire une 
declaration publique a ce sujet. 

41 Charte des Nations Unies signee a San Francisco le 26 juin 1945. 
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re~us. Cette cooperation lui a ete refusee42• De meme, lors de la mise 
en oeuvre de cette procedure a l'egard de l'Egypte, le Comite n'a pu 
se rendre sur le territoire egyptien, aucun accord n'ayant pu etre 
realise ace propos malgre de longues negociations. Toutefois, ces 
ref us de cooperation a divers stades de la procedure n'ont pas empeche 
le Comite de mener son enquete jusqu'a son terme. En outre, la 
mauvaise volonte des autorites egyptiennes d'autoriser la visite du 
Comite et de lui perniettre de realiser ainsi une enquete 
veritablement contradictoire apparait en definitive comme un 
element defavorable pour le Gouvernement concerne, le Comite 
n'ayant pu par une visite sur place "ni soutenir la position du 
Gouvernement, ni mettre en question les allegations de torture et il 
a du etablir ses conclusions sur la base des renseignements dont il 
disposai t"43• 

24. Conformement aux dispositions de !'article 20 de la Convention 
et des articles 72 et 73 du reglement interieur du Comite, tous les 
documents et tousles travaux de ce dernier afferents aux fonctions 
qui lui sont confiees en vertu de l'article 20 sont confidentiels. Toutes 
les seances concernant ces travaux sont privees. Mais cette 
confidentialite n'est que relative, car elle ne concerne que les travaux 
du Comite destines a la realisation concrete d'une enquete relative 
a un Etat determine. En effet, d'une part, les seances au cours 
desquelles le Comite examine des questions d'ordre general telles 
que les procedures d'application de !'article 20 sont publiques, a moins 
qu'il n'en decide autrement44. D'autre part, conf ormement au 
paragraphe 5 de l'article 20, le Comite peut decider de faire figurer 
dans son rapport annuel aux Etats parties et a l'Assemblee generale 
des Nations Unies un compte rendu succinct des resultats desdits 
travaux. Cette publicite des travaux du Comite doit se faire apres 
consultations avec l'Etat partie interesse, mais, meme si ce dernier 
s'y oppose, le Comite peut publier le resultat de son enquete45• Enfin, 

42 Enquete Turquie, § 6 et 7. 
43 Enquete Egypte, § 218. 
« Reglement interieur, article 73 § 2 . 
45 A titre de comparaison, selon !'article 11 de la Convention europeenne pour la 

prevention de la torture, la confidentialite des rapports etablis par le CPT a 
l'occasion de ses visites est absolue, a moins que l'Etat concerne n'en demande la 
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le Comite peut decider de publier, a !'intention des moyens 
d'information et du public, des communiques concernant ses activites 
au titre de l'article 2046• 

H. Les quatre phases de la procedure 

25. La realisation d'une enquete par le · Comite en application de 
l'article 20 de la Convention est un processus prolonge qui peut 
s'etendre sur plusieurs annees au cours desquelles de nombreux 
echanges s'instaurent entre le Comite et l'Etat partie interesse. Ainsi, 
pour l'Egypte, la procedure confidentielle prevue aux paragraphes 1 
a 4 de !'article 20 a debute en novembre 1991 et s'est achevee en 
novembre 1994. Des consultations avec l'Etat partie ont eu lieu 
jusqu'en mai 1996, et le 7 mai 1996, le Comite adoptait le compte 
rendu succinct du resultat de ses travaux relatifs a l'Egypte. Pour Ia 
Turquie, l'enquete confidentielle a commence en avril 1990 et fut 
tenninee en novembre 1992. Les consultations avec l'Etat partie ont 
eu lieu jusqu'en avril 1993. Puis, le 9 novembre 1993, le Comite 
decidait de rendre public le compte rendu des resultats des travaux 
relatifs a l'enquete sur la Turquie. L'article 20 de la Convention 
distingue quatre phases de la procedure : le recueil et l'examen de 
renseignements (a), la phase d'enquete (b), la communication des 
conclusions, observations ou suggestions du Comite a l'Etat partie 
(c) et la publication d'un compte rendu succinct des resultats (d). 

publication. En vertu de !'article 10 § 2, si un Etat partie ne coopere pas ou 
refuse d'ameliorer la situation a la la lumiere des recommandations du Comite, 
celui-ci peut decider de faire une declaration publique ace sujet.La declaration 
publique du CPT a un caractere exceptionnel. Depuis sa creation en 1989, le CPT 
a deja f ait, le 15 decembre 1992 et le 6 decembre 1996, deux declarations publiques 
qui concernent le meme pays, la Turquie. A l'egard de ce pays, les deux Comites 
des Nations Unies et du Conseil de l'Europe se sont appuyes tous deux sur des 
situations equivalentes de pratique systematique d'une part, et de constatations 
repetees, d'autre part, de torture. Toutefois, contrairement a la Convention 
europeenne, la publicite des resultats d'enquete du Comite des Nations Unies 
contre la torture n'est soumise a aucune condition particuliere, ce dernier n'ayant 
pas a etablir notamment le refus de cooperation ou d'ameliorer la situation de 
l'Etat concerne. 

4G Reglement interieur, article 73 § 2. 
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26. Pour tousles Eta ts qui ont accepte la procedure visee a l'article 
20, le Comite peut recevoir des renseignements concernant l'existence 
d'une pratique de torture. La Convention ne precisant pas quelles 
sont les sources d'inf ormation du Comite, les renseignements peuvent 
done etre d'origine tres diverse : individus, groupe d'individus, 
organisations gouvernementales ou non gouvernementales, autres 
organes intemationaux, etc. Ces renseignements sont transmis. au 
Comite par l'intermediaire du Secretariat general47, et notamment 
du Centre pour les droits de l'Homme des Nations Unies. Ces 
renseignements ne sont pas des "communications" ou des "plaintes" 
et ne sont done soumis a aucun critere de recevabilite48

• 

a) Le Recueil et l'examen desrenseignements 

27. Le recueil et l'examen des renseignements par le Comite se 
deroulent en plusieurs etapes destinees a lui permettre de forger sa 
conviction et a etablir s'il y a pratique systematique de la torture 
dans un Etat partie. Lors des enquetes concernant la Turquie et 
l'Egypte, c'est l'organisation Amnesty International qui au depart, 
en application de l'article 20 de la Convention, avait transmis au 
Comite des renseignements sur ces Etats49• D'abord, le Comite 
procede a huis clos a un examen preliminaire des renseignements 

47 Reglement interieur, article 69. 
48 Au contraire, dans le cadre de la procedure "1503", les communications sont 

soumises a un ensemble de conditions de recevabilite. En effet, elles ne doivent 
pas etre anonymes, doivent emaner de toute personne ou tout groupe de personnes, 
victimes de violations des droits humains, ou qui a connaissance directe et sure 
de ces violations ou d'organisations non gouvernementales. Elles ne doivent pas 
etre exclusivement fondees sur des nouvelles diffusees par la presse et ne doivent 
pas concerner des cas qui ont ete resolus par l'Etat en cause. Elles sont irrecevables 
si les recours internes n'ont pas ete epuises et si elles ne sont pas presentees 
dans un delai raisonnable apres l'epuisement des recours internes. Elles sont 
irrecevables si elles sont incompatibles avec les principes de la Charte et des 
instruments de protection des droits humains, si elles sont redigees en des termes 
essentiellement abusifs ou si elles sont manifestement motivees pour des raisons 
politiques. Enfin, la meme question ne doit pas etre en cours d'examen par une 
autre instance internationale (Voir Resolution 1503 precitee. Voir aussi la 
Resolution 1 (XXIV) de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites, adoptee le 13 aoftt 1971). 

49 Enquete Turquie, § 3.Enquete Egypte, § 182. 



DIDIER ROUGET 173 

rec;us et peut verifier, par l'intermediaire du Secretaire general, la 
credibilite de ces renseignements et/ou des sources d'information. II 
peut aussi obtenir des renseignements supplementaires corroborant 
les faits50• Puis, le Comite determine si les renseignements re~us lui 
semblent contenir des indications bien fondees que la torture est 
pratiquee systematiquement sur le territoire d'un Etat partie51• 

28. Si les renseignements rec;us paraissent credibles et contenir 
des indications bien fondees que la torture est pratiquee 
systematiquement dans un Etat partie, le Comite doit alors engager 
une deuxieme etape d'examen contradictoire de ces renseignements, 
en tenant compte de toutes observations eventuellement presentees 
par l'Etat interesse et de tous autres renseignements pertinents dont 
il dispose52

• Pour ceci, il doit inviter l'Etat concerne a cooperer a son 
examen des renseignements et, a cette fin, a lui faire part de ses 
observations ace sujet53

• 

Le Comite peut decider, sous la forme et de la maniere qu'iljugera 
le plus appropriees, d'obtenir des representants de l'Etat partie, des 
organisations gouvernementales et non gouvernementales ainsi que 
de particuliers, des renseignements supplementaires ou des reponses 
aux questions relatives aux renseignements a l'examen54• Pour 
examiner les renseignements re9us, le Comite peut a tout moment 
obtenir tous documents pertinents des autres organes des Nations 
U nies et des institutions specialisees qui peuvent l'aider55

• Lors de 
l'examen des renseignements concernant la Turquie et l'Egypte, le 
Comite s'est notamment fonde sur les rapports du Rapporteur special 
de la Commission des droits de l'Homme sur les questions relatives 
a la torture. 

50 Reglement interieur, article 75 § 1. Ainsi, pour l'Egypte, le Comite a invite Amnesty 
International a soumettre des renseignements supplementaires, dont des 
statistiques, corroborant les faits (Enquete Egypte, § 182). 

51 Reglement interieur, article 75 § 1. Enquete Turquie, § 5. 
52 Reglement interieur, article 76 § 3. 
53 Reglement interieur, article 76 § 1. Ainsi, lors de rexamen des renseignements 

re~us, le gouvernement egyptien a presente ses observations a trois reprises, au 
debut de 1992, en octobre et en novembre 1992, et en avril 1993. 

54 Reglement interieur, article 76 § 4 et 5. Le Comite a demande des renseignements 
supplementaires a des sources non gouvernementales (Enquete Egypte, § 182). 

55 Reglement interieur, article 77. 
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Afin d'eviter des retards excessifs dans ses travaux, le Comite 
fixe un delai pour la soumission des observations de l'Etat partie 
concerne56• De meme, si l'Etat refuse de cooperer lors de cette phase 
d'examen des renseignements re~us, le Comite peut neanmoins 
continuer la procedure57• 

29. Pour realiser la phase d'examen des renseignements, le Comite 
peut constituer un groupe de travail inf ormel constitue de deux ou 
trois de ses membres et charge d'analyser les informations re~ues et 
de soumettre au Comite des propositions quant a la suite a donner58

, 

Pour juger s'il estjustifie de proceder a l'enquete prevue par !'article 
20, le Comite s'appuie sur uil faisceau d'indices ou d'elements 
d' evaluation: 

La credibilite des renseignements re~us et leur concordance, la 
fiabilite et le serieux des sources d'inf ormation qui doivent etre 
jugees dignes de f oi59• Pour etablir la credibilite de ces 
renseignements, le Comite peut notamment s'appuyer sur le 
f ait qu'ils proviennent de sources qui se sont revelees fiables a 
propos d'autres activites du Comite60; 

Les reponses de l'Etat partie et les renseignements 
supplementaires f ournies par le gouvernement, par d'autres 
sources non gouvernementales et par des particuliers; 

56 Reglement interieur, article 76 § 2. Dans les procedures relatives a la Turquie et 
a l'Egypte, le delai fixe par le Comite etait de quatre mois. 

57 Enquete Turquie, § 7. 
58 Enquete Turquie, § 8. Enquete Egypte, § 185. 
59 A titre de comparaison, selon la Sous-Commission de la Jutte contre les mesures 

discriminatoires et de la protection des minorites, s'agissant de la mise en oeuvre 
de la procedure "1503", "les communications ne seront recevables que si, apres 
!'examen de leur teneur et de la reponse transmise, le cas echeant, par le 
gouvernement interesse, on a raisonnablement lieu de croire qu'elles peuvent 
reveler l'existence d'un ensemble de violations flagrantes et systematiques, dont 
on a des preuves dignes de foi, des droits de l'Homme et des libertes fondamentales" 
(Resolution 1 (XXIV) de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites, adoptee le 13 aout 1971, § 1 
b)). De meme, le Rapporteur special sur la torture doit "transmettre aux 
gouvernements des resumes de toutes les informations credibles et fiables qui 
lui sont communiquees et qui font etat de cas de torture et de la pratique de 
torture" (Doc. E/CN.4/1994/31, §11). 

60 Enquete Egypte, § 219. 
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D'autres renseignements peuvent etre f oumis lors de !'examen 
par le Comite des rapports periodiques presentes par les Etats 
parties en application de l'article 19 de la Convention; 
L'existence de nombreuses plaintes individuelles formulees 
devant le Comite ou d'autres organes de protection des droits 
de la personne peuvent etre un · indice de l'existence d'une 
pratique de mauvais traitements; 
Des indications serieuses et credibles de l'existence d'une telle 
pratique sont susceptibles d'etre apportees par les constatations 
des autres organes de protection des droits de la personne, au 
plan international (Comite des droits de l'Homme, rapporteurs 
speciaux et groupes de travail, et notamment sur la question 
de la torture,_), comme au plan regional (Comite europeen pour 
la prevention de la torture, Commission interamericaine des 
droits de l'Homme, Commission africaine des droits de l'Homme 
et des Peuples,_). 

b) La phase d'enquete 

30. A l'issue de cette etape preliminaire de recueil et d'examen des 
renseignements, le Comite, s'iljuge que les renseignements recueillis 
le justifient, peut charger un ou plusieurs de ses membres de proceder 
a une enquete confidentielle. Dans ce cas, il invite l'Etat interesse a 
cooperer avec lui a la conduite de l'enquete. A cette fin, le Comite 
peut demander a l'Etat partie interesse de designer un representant 
charge de rencontrer les membres charges de l'enquete afin de fournir 
les renseignements qu'ils jugent necessaires. 

31. Pour realiser une enquete complete et efficace, le Comite dispose 
de plusieurs methodes de travail. Les consultations avec I'Etat partie 
peuvent etre conduites par echanges de lettres ou par !'organisation 
de rencontres entre les membres du Comite charges de l'enquete ou 
le Comite lui-meme et des representants de I'Etat partie, a !'Office 
des Nations Unies a Geneve. Il peut aussi effectuer une visite in 
situ, proceder a des auditions et solliciter l'assistance d'experts61

• 

61 Afnsi, dans le cadre de !'article 20, le Comite des Nations Unies contre la torture 
peut mettre en oeuvre des methodes d'investigation assez etendues et com parables 

r ,. 
I' 
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L'enquete peut en eff et com porter, si le Co mite l'estime necessaire, 
une mission de visite d'un ou plusieurs de ses membres sur le 
territoire de l'Etat partie interesse. Pour ceci, il demande !'accord 
dudit Etat partie et inf orme les autorites de ses souhaits quant aux 
dates de la mission et aux facilites necessaires pour permettre aux 
membres du Comite de l'enquete de s'acquitter de leur tache62

• Ainsi, 
apres avoir decide, en novembre 1991 a sa septieme session, 
d'entreprendre une enquete confidentielle relative a la Turquie, le 
Comite a demande au Gouvernement turc de donner son accord a la 
visite des membres du Comite charges de l'enquete en Turquie et a 
souhaite qu'une telle visite puisse avoir lieu en fevrier 1992. Apres 
consultations avec le nouveau Gouvernement turc, la mission de 
visite en Turquie s'est deroulee du 6 au 18 juin 1992. Pendant cette 
mission, la delegation du Comite qui etait composee de deux membres, 
M. Dipanda Mouelle et M. Voyame, a visite a Ankara et a Diyarbakir 
des lieux de detention dependant du Ministere de l'interieur, et 
d'autres dependant du Ministere de la justice, mais l'acces a certains 
locaux dependant du Ministere de l'interieur a Diyarbakir lui a ete 
interdit. A l'egard de l'Egypte, le Comite avait prie, le 18 novembre 
1993, le Gouvernement d'accepter une visite de ses membres charges 
de l'enquete, visite qui devait avoir lieu le 15 mars 1994 au plus 
tard. Pour le Comite, "l'objectif de la visite n'etait pas d'accuser l'Etat 
partie,_ mais d'examiner, en etroite cooperation avec le 
Gouvernement, si la torture etait ou non pratiquee 
systematiquement, en particulier par des membres des forces de 
securite"63

• Malgre ces assurances et plusieurs demandes du Comite, 
aucun accord n'a pu etre trouve avec l'Etat partie permettant la 
realisation de cette visite. 

Dans le cadre de l'enquete, les membres du Comite qui en sont 
charges peuvent decider de proceder a des auditions s'ils le jugent 
approprie. Ainsi, ils peuvent entendre des responsables de l'Etat, 

aux pouvoirs dont disposent, pour realiser des enquetes, d'autres organes 
internationaux de protection des droits humains, et notamment le Comite europeen 
pour Ia prevention de la torture. Toutefois, a la difference du CPT qui dispose de 
plein droit de ces competences, le Comite des Nations Unies ne peut mettre en 
application ces techniques qu'avec !'accord de l'Etat concerne. 

62 Reglement interieur, § 80. 
63 Enquete Egypte, § 188. 

I 
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civils ou militaires, au niveau national ou au niveau local, des 
autorites judiciaires, des representants d'organisations non 
gouvernementales, des parlementaires, des particuliers, et 
notamment des personnes privees de liberte. Les membres du 
Comite determinent, en cooperation avec l'Etat partie, les conditions 
et les garanties necessaires pour proceder a ces auditions. II est 
notamment demande a l'Etat partie de veiller a ce que les temoins 
et les autres particuliers desireux de rencontrer les membres du 
Comite ne se heurtent pas a des obstacles et qu'aucune mesure de 
represailles ne soit prise contre ces particuliers ou leurs familles. 
Toute personne qui comparait devant les membres du Comite afin 
de temoigner doit preter serment ou faire une declaration solennelle 
concernant la veracite de son temoignage et le respect du caractere 
confidentiel des travaux64• En Turquie, les membres du Comite, M. 
Dipanda Mouelle et M. Voyame ont eu a Ankara, des entretiens avec 
les Ministres des affaires etrangeres, de la justice, de l'interieur, 
et avec le Ministre aux droits de l'Homme, ainsi qu'avec d'autres 
hauts responsables de !'administration turque. 11s se sont entretenus 
egalement avec des autorites judiciaires, telles que le President et 
le Vice-President de la . Cour constitutionnelle et le Procureur 
d'Ankara, ainsi qu'avec plusieurs membres de la Commission 
des droits de l'Homme de la grande Assemblee nationale (Parlement 
turc). A Diyarbakir, les membres du Comite se sont entretenus 
avec les autorites locales, civiles et militaires, et entre autres, 
avec le prefet de la region charge de !'application de l'etat 
d'urgence. Pendant sa mission, la delegation du Comite a pu 

&1. Reglement interieur, § 81. L'instauration de cette prestation de serment peut 
paraitre curieuse, car le Comite ne remplit pas de fonctionjuridictionnelle lorsqu'il 
realise une enquete. Au contraire, selon !'article 69 du Rapport explicatif de la 
Convention europeenne pour Ia prevention de Ia torture, le droit reconnu au CPT 
pendant une visite d'entrer en contact librement avec toute per sonne dont il pense 
qu'elle peut lui fournir des informations utiles "ne l'autorise toutefois pas a 
organiser des auditions formelles, au sens juridique du terme, avec toutes les 
conditions de procedure que cela impliquerait; par exemple nul ne peut etre o~lige 
de temoigner sous serment" (Document du Conseil de l'Europe H (87) du 7 jmllet 
l987). Cette interdiction a ete formulee par les r edacteurs de la Convention pour 
bien souligner le fait que le CPT n'a pas le caractere d'une juridiction et ne p~ut 
empieter sur Jes prerogatives des organes de la Convention europeenne des droits 
de l'Homme. 

I 
I 
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s'entretenir librement avec des prisonniers. A Ankara et a 
Diyarbakir, ses membres ont eu egalement des entretiens avec des 
responsables et des membres de cinq organisations non 
gouvernementales turques des droits de l'Homme, ainsi qu'avec 
plusieurs particuliers. 

Pour realiser une enquete et/ou la mission de visite dans le 
territoire de l'Etat interesse, le Secretariat general des Nations Unies 
foumit au Comite personnel et des facilites. De plus, les membres 
du Comite charges de l'enquete peuvent inviter diverses personnes 
a leur apporter leur concours a tous les stades de l'enquete. 11 peut 
s'agir notamment d'experts ayant des competences particulieres dans 
le domaine medical ou dans celui du traitements des prisonniers, ou 
d'interpretes. Ainsi, en Turquie, un expert medical a accompagne 
les membres du Comite et a effectue des examens sur des victimes 
presumees de torture. Lorsque ces experts et interpretes ne sont pas 
lies par serment a !'Organisation des Nations Unies, ils devront 
declarer solennellement qu'ils s'acquitteront de leurs devoirs de bonne 
foi, loyalement et avec impartialite et respecteront notamment le 
principe de confidentialite65• 

32. S'agissant de l'Egypte, il a ete impossible pour le Comite 
d'obtenir l'accord des autorites pour organiser une visite dans ce 
pays. Selon la Convention, ce refus des autorites n'empeche le 
Comite de continuer ses travaux. En l'occurrence, apres plusieurs 
demarches demeurees infructueuses, le Comite a fixe aux autorites 
egyptiennes un delai de reponse en precisant qu'apres cette date, 
a defaut de reponse ou si la reponse du gouvernement etait negative, 
le Comite poursuivrait la procedure prevue a !'article 20 de la 
Convention66

• En definitive, la mauvaise volonte des autorites 
egyptiennes d'autoriser la visite du Comite et de lui permettre de 
realiser ainsi une enquete veritablement contradictoire a plutot 
desservi le gouvernement. De plus, un tel refus de visite altere 
la qualite des travaux du Comite, car la realisation d'une visite 
in situ permet incontestablement de donner une plus grande 
efficacite a renquete. La visite permet en effet la corroboration des 

65 Reglement interieur, § 82. 
66 Enquete Egypte, § 193. 
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allegations67, l'inspection des lieux de privation de liberte, la 
collection de temoignages, le dialogue avec l'Etat partie, les autorites 
politiques, administratives et judiciaires, les organisa.tions non 
gouvernementales, !'analyse du cadre politique et legislatif ainsi 
qu'une meilleure apprehension du contexte. Les resultats de 
l'enquete ne pourront qu'en etre ameliores, les constatations et les 
recommandations du Comite plus riches. 

c) La communication des conclusions, commentaires 
ou suggestions du Comite a l'Etat partie 

33. Au cours de l'enquete elle-meme, les membres charges de la 
realiser ont la possibilite de presenter au Comite un ou plusieurs 
rapports interimaires qui, afin d'instaurer un veritable dialogue avec 
l'Etat, pourront etre trans mis au Gouvernement qui pourra f ormuler 
ses observations. Enfin, aux termes d'un delai que le Comite pourra 
fixer, les membres charges de l'enquete lui f eront un rapport final 
en lui soumettant leurs conclusions. Apres les avoir examinees, le 
Comite- transmet a l'Etat partie interesse ses propres conclusions, 
avec tous commentaires ou suggestions qu'il juge appropries compte 
tenu de la situation. Le Comite peut estimer que certaines de ces 
suggestions devraient etre mises en oeuvre "dans l'immediat" par 
les autorites68 • Le Co mite invite l'Etat partie a informer le Co mite 
des mesures qu'il compte prendre au sujet des conclusions du Comite 
relatives a l'enquete, en lui fixant un delai de reponse. Les travaux 
de l'enquete proprement dite se terminent par l'examen des reponses 
du Gouvernement, ainsi que de ses observations sur le rapport 
d'enquete. 

67 
En effet, comme le souligne le Rapporteur special des Nations Unies sur les 
executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, lorsque les contradictions 
entre les allegations et les reponses du gouvernement paraissent veritablement 
insurmontables, il demande a l'Etat de !'inviter a effectuer une visite sur place, 
seul moyen, selon lui d'evaluer de maniere objective la situation {E/CN.4/1995/ 
61, § 172 et 315). 

~ Enquete Turquie, § 48. 

. . -------.. 



1 
; 

. 180 DIDIER ROUGET 

d) La publication· d'un compte rendu succinct 
des resultats de l'enquete 

34: . Lorsque le Comite a acheve tousles travaux relatifs a l'enquete 
-n peut decider de faire figurer un compte rendu succinct des resultat~ 
de son enquete dans son rapport annuel d'activites. II est importan1 
de souligner que la Convention ne soumet a aucune condition de: 
fond la publication de ce compte rendu par le Co mite qui jouit done 
d'une tres grande liberte en la matiere pour decider de faire une 
te\le publication et pour en determiner le contenu. Cette f orme de 
Jlublicite donne un impact manifeste aux travaux du Comite. C'est 
pourquoi les Etats concernes ont tente de le dissuader de realiser 
une telle publication. 

35. L'article 20 prevoit qu'avant de decider s'il va publier un 
compte rendu des resultats de l'enquete, le Comite doit consulter 
l'Etat concerne. Ainsi, le Comite a invite, le 20 avril 1993, le 
Gouvemement turc et, le 4 mai 1995, les autorites egyptiennes a 
!'informer de leurs vues sur la question de faire figurer un compte 
rendu succinct des resultats de ses enquetes dans son rapport 
annuel aux Etats parties et a l'Assemblee generale. Les 
consultations avec la Turquie ont eu lieu le 27 avril 1993 au cours 
d'une seance a huis clos du Co mite. A chaque f ois, les representants 
des deux Etats etaient d'avis que la publication d'un compte rendu 
des resultats de l'enquete n'etait pas justifiee. Ainsi, dans plusieurs 
reponses, le Gouvernement egyptien s'est oppose avec force a cette 
publication qui, selon lui, "risquait d'avoir des repercussions 
extremement prejudiciables pour ce qui etait des relations entre 
l'Egypte et le Comite, mais aussi des principes et des buts de la 
Convention". C'est pourquoi il a souhaite que le Comite revoie sa 
position concernant une telle publication "de maniere a ne pas 
envoyer un message inopportun aux groupes terroristes et a leurs 
partisans". Et il ajoute que cette publication "pourrait etre 
interpretee comme le signe d'un appui aux groupes terroristes et 
encourageait ces derniers a poursuivre l'execution de leurs plans 
terroristes et a defendre leurs membres criminels qui s'engagent 
dans des actes de terrorisme en lan~ant de fausses accusations de 
torture. En d'autres termes, elle pourrait en definitive etre 
interpretee comme le signe que le Comite encourage indirectement 
les groupes terroristes, non seulement en Egypte, mais dans le 
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monde entier. Ce n'est assurement pas l'un des objectifs precises 
dans le mandat du Comite"69• 

36. Cependant, apres ces consultations, le Comite a estime dans 
les deux cas que la publication d'un compte rendu succinct des travaux 
concemant ces enquetes etait une mesure necessaire pour encourager 
le plein respect des dispositions de la Convention dans ces pays. 
Pour justifier cette publication, le Comite s'est appuye dans les deux 
cas sur le nombre et la gravite des allegations de torture que le 
Comite a re~ues70

• S'agissant de la Turquie, il a egalement tenu 
compte egalement des constatations f aites ace sujet par les membres 
du Comite charges de l'enquete et de ses propres conclusions, et a 
examine les reponses et les observations fournies par les autorites 
turques71• A l'egard de l'Egypte, le Comite ajoute qu'il considere que 
le Gouvernement n'a pas saisi !'occasion qui lui avait ete offerte de 
clarifier la situation en acceptant la visite des membres du Comite 
charges de l'enquete, ce refus de cooperation de l'Etat partie 
apparaissant ainsi comme un element supplementaire pouvant 
encour~ger la publication des resultats de l'enquete72• 

37. Le compte rendu publie par le Comite comporte d'abord un 
expose du deroulement de la procedure. Puis, dans ses conclusions, 
le Comite expose ses constatations et ses recommandations. Une 
declaration finale peut clore le compte rendu dans laquelle le Comite 
fait part de ses conclusions. Ainsi, concemant la Turquie, le Comite 
prend acte avec satisfaction de la cooperation des autorites, les felicite 
d'avoir mis en oeuvre certaines de ses recommandations, mais fait 
part de ses sujets de preoccupation, et notamment du nombre et du 
contenu des allegations de torture re~ues qui confirment !'existence 
et le caractere systematique de la pratique de la torture73. 

69 Enquete Egypte, § 199. 
;o Enquete Turquie, § 21. Enquete Egypte, § 199. 
71 Enquete Turquie, § 21. 
12 Enquete Egypte, § 200. 
73 Enquete Turquie, § 57 a 59. Cette decla ration finale est construite a !'image des 

"conclusions et recommandations" que le Comite contre la torture formule apres 
avoir examine les rapports presentes par les Eta ts parties en application de !'article 
19 de la Convention et ou ii expose les aspects positifs et ses motifs de 
preoccupation, ainsi que ses recommandations. 
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I. Les constatations et suggestions du Comite 
, 

38. Dans son compte rendu, le Comite lait part de ses constatations. 
11 doit notamment apprecier si les fnf ormations collectees lui 
permettent de conclure qu'il ya pratique systematique de torture 
dans le pays conceme. De plus, il evalue si les dispositions pertinentes 
de la Convention sont respectees par les Etats parties. Enfin, il 
formule de suggestions pour renforcer la protection des personnes 
privees de liberte contre la torture. II etablit aussi des constatations 
et des suggestions concernant les lieux de detention. Au cours meme 
de l'enquete, le Comite peut aussi formuler des recommandations 
urgentes74

• 

a) La constatation de ['existence d'une pratique 
systematique de torture 

39. Le Comite doit examiner si les allegations de torture qu'il a 
re1rues permettent de confirmer qu'il y a pratique systematique de 
la torture dans l'Etat partie concerne. Pour etablir sa conviction, le 
Comite s'appuie notamment sur: 

le grand nombre et le contenu des allegations de torture; 
la diversite et la fiabilite des sources de renseignements 
(organisations non gouvernementales internationales et 
nationales, autres organes internationaux de protection des 
droits humains); 
la concordance et la cohe.rence des temoignages recueillis dans 
la description des techniques de torture, des endroits ou elle 
est pratiquee, des autorites qui les pratiquent et des 
circonstances dans lesquelles elles sont appliquees; 

7
' Au cours de l'enquete relative a la Turquie, le Comite a formule de telles 

recommandations urgentes en novembre 1992. II peut s'agir, d'une part, de 
recommandations essentielles, comme l'interdiction de l'usage du bandeau pendant 
les interrogatoires, le droit a l'assistance d'un avocat pendant la garde a vue et 
l'assistancejudiciaire gratuite aux personnes gardees a vue, qui pourraient avoir 
immediatement des effets positifs. D'autre part, une recommandation peut avoir 
un cractere immediat, par exemple, la fermeture de certains locaux de detention 
parce que les conditions y sont intolerables. 
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les reponses des autorites au cours des entretiens et des 
echanges realises par les membres du Comite au sujet des 
allegations de torture recueillies; 
les informations statistiques fournies par les autorites, telles 
que le nombre d'arrestations et de detentions en vertu des lois 
antiterroristes, celui des plaintes pour torture, des 
condamnations de f onctionnaires et des indemnisations versees 
aux victimes pour ces faits. 

Lorsqu'une visite sur place a pu etre organisee, le Co mite se f onde 
aussi sur ses propres constatations, et en particulier: 

les temoignages recueillis pendant la mission par les membres 
du Comite a l'interieur et en dehors des lieux de detention; 
les indications precises fournies par les examens effectues par 
les experts, et notamment }'expert medical, qui accompagnent 
la delegation du Comite. 

Par contre, si le Comite a ete empeche de realiser une visite et s'il 
estime qu'il existe une contradiction flagrante entre les allegations 
de torture et les informations communiquees par le Gouvernement 
concerne, il estime qu'il ne peut "ni soutenir la position du 
Gouvernement, ni mettre en question les allegations de torture" et 
il doit done "etablir ses conclusions sur la base des renseignements 
dont il disposait"75• 

75 Enquete Egypte, § 218. Dans le meme sens, le Rapporteur special sur la torture 
indique, a propos de l'Egypte, qu"'en !'absence de reponse de la part du 
gouvernement, (il) est enclin a penser que, dans l'ensemble, les alMgations 
communiquees sont fondees" (E/CN.4/1995/34, paragraphe 242). De meme, dans 
l"'affaire grecque", le gouvernement grec avait empeche la sous-commission, creee 
par la Commission europeenne des droits de !'Homme pour etablir les faits, 
d'inspecter le camp de prisonniers de l'ile de Leros. La Sous-commission s'est 
done appuyee sur les constatations rendues publiques du Comite International 
de la Croix-Rouge, pour etablir que les conditions de detention au camp de Leros­
Lakki etaient inacceptables, notamment le surpeuplement, et qu'elles mettaient 
en danger, a court terme, la sante physique et mentale du detenu (Commission 
eur. D.H., Requetes n° 3321, 3322, 3323 et 3344/67, Rec. 25, page 92). Cette Sous­
commission s'est egalement basee sur des informations recueillies par Amnesty 
International et la Commission Internationale des Juristes. Voir N. RODLEY, 
The treatment of prisoners under international law, page 225. 
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40. Les autorites nationales concernees ont nie les allegations 
recueillies. Ainsi, le Gouvernement turc a rejete toutes les 
informations presentees par les organisations non 
gouvernementales, car elles seraient profondement politisees et 
partiales. De meme, il avait repousse les temoignages recueillis 
par la delegation, emanant, selon les autorites, de personnes 
presumees terroristes et qui, dans la logique de leur strategie, 
avaient toutes les raisons de pretendre avoir ete torturees76

• De la 
meme maniere, selon le Gouvernement egyptien, "la plupart des 
personnes qui pretendent avoir ete torturees en Egypte ont ete 
accusees ou reconnues coupables d'actes terroristes. Les personnes 
ou les organisations non gouvemementales qui prennent la parole 
en leur nom pretendent qu'elles ont ete torturees pour empecher 
qu'elles ne soient condamnees". De meme, le Gouvernement 
egyptien "rejette totalement !'utilisation par le Comite 
d'allegations, dont la credibilite n'a pas ete etablie, pour accuser 
sans reflechir un Etat partie de pratiquer systematiquement la 
torture sur son territoire, notamment en l'absence d'une 
interpretation objective de cette notion"7

• 

41. Lorsque !'ensemble des elements et des renseignements 
recueillis indique que les cas de torture signales revetent un 
caractere habituel, generalise et delibere, au moins dans une 
partie considerable du pays, le Comite conclut que la torture 
est systematiquement pratiquee. Ainsi, a propos de la Turquie et 
de l'Egypte, le Comite contre la torture est de l'avis que, meme si 
l'on ne peut prouver avec une certitude absolue qu'un nombre 
restreint de cas de torture, les nombreux temoignages recueillis 
montrent une telle coherence dans la description des techniques de 
torture, des autorites qui la pratiquent, des endroits et des 
circonstances dans lesquelles elles sont appliquees, que !'existence 
de la pratique systematique de la torture dans ces pays ne peut 
pas etre niee78• 

76 Enquete Turquie, § 37. 
77 Enquete Egypte, § 210 et 213. 
78 Enquete Turquie, § 39. Enquete Egypte, § 219 et 220. 

...., 
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b) La repression des actes de torture 

42. Le Comite evalue les procedures d'enquetes sur des allegations 
de torture ou mauvais traitements qui doivent satisfaire aux 
conditions d'impartialite, de celerite, et d'efficacite posees par les 
articles 12 et 13 de la Convention contre la torture. Les 
recommandations qu'il formule a ce sujet concement notamment 
l'examen medico-legal des personnes gardees a vue, le recueil et le 
suivi des plaintes pour mauvais traitements. A cet egard, le Comite 
est d'avis que la procedure d'examen medico-legal des personnes 
gardees a vue devrait etre detachee completement de l'element 
policier; les personnes examinees devraient l'etre en dehors du lieu 
de detention et sans que le contenu du rapport medical puisse etre 
connu du personnel responsable de la garde a vue; de plus, les 
personnes gardees a vue devraient pouvoir faire etablir un certificat 
medical par un medecin de leur choix en toute circonstance, et ce 
certificat devrait pouvoir etre considere comme un moyen de preuve 
devant la justice79 • Au plan judiciaire, les Procureurs "charges de 
mener des enquetes sur des allegations de torture ou mauvais 
traitements ( ... ) devraient proceder avec celerite et d'une maniere 
efficace; des instructions precises a ce sujet devraient leur etre 
adressees conformement a l'article 12 de la Convention"80

• 

43. Le Comite est particulierement preoccupe par l'impunite dont 
beneficient les auteurs des actes de torture. Ainsi, le Comite, "apres 
avoir analyse les informations et les temoignages rei;us de sources 
differentes pendant l'enquete relative a la Turquie, tient a souligner 
que les peines prononcees par les tribunaux a l'encontre de 
tortionnaires ne devraient pas pouvoir etre reduites a neant par le 
jeu de promotions administratives. En outre, il estime que l'echelle 
des peines encourues pour les actes de torture devrait etre nettement 
reevaluee par le legislateur. Les tortionnaires ne devraient pas se 
sentir ·dans un etat de quasi-immunite judiciaire"81 • Le Comite a 
souhaite egalement etre informe des mesures prises pour abolir les 

79 Enquete Turquie, § 27. 
80 Enquete Turquie, § 28. 
81 Enquete Turquie. § 35. 
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dispositions legislatives qui prevoyaient qu'une instruction 
administrative devait etre menee par les commissions pref ectorales 
avant qu'une action juridique publique ne fut intentee a l'encontre 
d'un f onctionnaire accuse de torture. Le Gouvernement turc l'a 
informe qu'a partir du 27 janvier 1993, un fonctionnaire accuse de 
torture serait soumis a une action publique conformement a la 
procedure normale82

• 

De meme, en Egypte, "il apparait egalement que les recours 
judiciaires sont sou vent lents et que de f ait les auteurs d'actes de 
torture restent impunis"83• Et le Comite juge inquietant que les 
membres du Service de renseignements de la Surete de l'Etat n'aient 
jamais ete l'objet de poursuites ou d'actions enjustice depuis l'entree 
en vigueur de la Convention en Egypte en 1987, alors que ce sont 
justement des membres de ce Service qui ont ete le plus souvent mis 
en cause par les organisations non gouvernementales84• Enfin, le 
Comite recommande aux autorites egyptiennes de proceder sans 
tarder a une enquete approf ondie sur le comportement des forces de 
police afin de determiner si les nombreuses allegations de torture 
sont exactes ou non et de traduire en justice les auteurs d'actes de 
torture85• 

c) La protection des personnes privees de liberte contre la torture 

44. Au cours de son enquete, le Comite examine le cadre legislatif 
et reglementaire national. 11 s'agit pour lui d'evaluer notamment si, 
comme le souligne le paragraphe 1 de l'article 2 de la Convention, 
les autorites nationales ont pris les mesures legislatives, 
administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour 
empecher que des actes de torture soient commis dans tout territoire 
sous sa juridiction. 

A cet egard, au cours de son enquete relative a la Turquie, le 
· Comite contre la torture a examine !'ensemble du cadre legislatif 
concernant la procedure penale, la garde a vue, ainsi que la lutte 

82 Enquete Turquie, § 32 et 33. 
83 Enquete Egypte, § 206. 
84 Enquete Egypte, § 207. 
85 Enquete Egypte, § 222. 
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contre le terrorisme. Ainsi, le Comite prend acte avec satisfaction de 
l' en tree en vigueur le 1 er decembre 1992 d'une loi n ° 3842, qui reduit 
la duree de la garde a vue, et renforce !'intervention et le role des 
avocats pour defendre un inculpe ou une personne gardee a vue. Ces 
dispositions et leur ~pplication effective peuvent contribuer a proteger 
un detenu d'actes de torture et de mauvais traitements. Toutefois, ii 
regrette que les personnes apprehendees ou arretees en rapport avec 
des crimes contre l'Etat, lies au terrorisme, aux armes et aux 
stupefiants restent privees par la loi de la plupart des mesures de 
garantie qui y sont enumerees86

• S'agissant de l'Egypte, il apparait 
d'apres les informations communiquees par le Gouvemement que, 
d'une maniere generale, il existe une infrastructure juridique et 
judiciaire qui devrait lui permettre de lutter efficacement contre le 
phenomene de la torture87

• 

To~tef ois, le Co mite a constate, dans ces deux Eta ts, le decalage 
qui existe entre les textes, les proclamations des autorites nationales 
et la pratique de certaines forces de securite qui se com portent comme 
des Etats dans l'Etat, paraissant echapper a la hierarchie. A cet 
egard, i1 souhaite que !'interdiction de la torture et la legislation 
soient appliquees strictement par tous les organes de l'Etat, qu'une 
stricte surveillance de !'application de la loi soit exercee a long terme 
et que toute violation de la loi soit effectivement sanctionnee88• Dans 
ce cadre, le Comite recommande specifiquement a l'Egypte de 
renf orcer son infrastructure juridique et judiciaire afin de lutter 
efficacement contre le phenomene de la torture89 et de transmettre 
a la police des instructions claires et precises pour interdire a l'avenir 
tout acte de torture90• 

45. Le Comite formule un certain nombre de suggestions pour 
renf orcer la protection des personnes privees de liberte, notamment 

86 Enquete Turquie, § 25. 
87 Enquete Egypte, § 206. 
88 Enquete Turquie, § 31, 42 et 43. Enquete Egypte, § 212. 
89 Enquete Egypte, § 221. 
90 Enquete Egypte, § 222. Selon le paragraphe 2 de !'article 10 de la Convention, 

tout Etat doit incorporer l'interdiction de la torture "aux regles ou instructions 
edictees en ce qui concerne les obligations et les attributions" de toutes les 
personnes qui peuvent intervenir dans la garde, l'interrogatoire ou le traitement 
de tout individu prive de libert~. 
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lorsqu'elles sont gardees a vue par les forces de securite. Ces 
recommandations concernent notamment: 

La duree de la garde a vue. Ainsi, le Comite estime que le 
delai maximum de 30 jours de garde a vue applicable en 
Turquie dans des regions oil l'etat d'urgence a ete declare, 
est excessif et peut permettre des actes de torture de la part 
des forces de securite91• 

Le droit d'acces au medecin de son choix. Le Comite constate 
qu'aucune disposition de la loi turque n° 3842 n'est consacree 
au droit du detenu en garde a vue d'avoir acces a un medecin 
de son choix92

• 

L'assistance d'un avocat. Pour le Comite, l'acces des avocats 
aux lieux de detention devrait etre facilite. Dans le cas de 
personnes en garde a vue, des locaux devraient etre mis a 
disposition ou les entrevues entre le prevenu et son avocat 
pourraient etre a portee de la vue, mais ne pourraient pas etre 
a portee d'oui'.e d'un f onctionnaire de la police ou de 
l'etablissement. Pour le Comite, un programme d'assistance 
judiciaire gratuite generalisee devrait etre mis sur pied 
permettant a toutes personnes gardees a vue, en particulier 
celles n'ayant qu'une connaissance relative des regles de droit, 
de beneficier de toute la protection de la loi93

• 

La conduite des interrogatoires. De l'avis du Comite, des efforts 
devraient etre entrepris afin d'inf ormer le personnel existant 
charge de !'application de la loi, et celui en train d'etre forme, 
sur les techniques d'interrogation et d'enquete qui n'impliquent 
aucune f orme de torture ou d'autres traitements cruels, 
inhumains ou degradants94• Le Comite recommande que l'usage 

91 Enquete Turquie , § 25. 
92 Enquete Turquie, § 26. 
93 Enquete Turquie, § 48 et 49. 11 s'agit de deux recornmandations urgentes du Comite 

auxquelles, selon les autorites turques, la nouvelle legislation nationale en matiere 
penale repondrait de maniere satisfaisante. 

94 Enquete Turquie, § 44. En application de !'article 11 de la Convention, "tout Etat 
partie exerce une surveillance systematique sur les regles, instructions, methodes 
et pratiques d'interrogatoire ... ". 
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du bandeau sur les yeux pendant les interrogatoires soit interdit 
explicitement95• 

La formation des responsables de !'application des lois. 
Conformement a !'article 10 de la Convention, le Comite estime 
que tout programme de formation des agents de la fonction 
publique devrait mettre en evidence le fait que la pratique de 
la torture est non seulement un acte criminel severement 
punissable, mais aussi un acte degradant et indigne pour ses 
auteurs et leurs mandants96• 

L'illeceite des preuves obtenues par la torture97• Le Comite se 
felicite que la legislation nationale consacre "la non-prise en 
compte par le juge de declarations obtenues sous la contrainte" 
et formule a ce propos une importante recommandation, en 
considerant que "le juge saisi d'une plainte concemant des 
declarations obtenues sous la contrainte, devrait etre charge 
d'examiner au principal la liceite de tels elements de "preuves" 
sans attendre l'aboutissement d'une procedure connexe 
beaucoup trop lente"98• 

d) La mise en place d'un mecanisme national de lutte contre la torture 

46. Le Comite souligne qu'il a suggere aux gouvernements turc et 
egyptien de mettre sur pied un mecanisme national de lutte contre 
la torture ou d'enquete independant. De l'avis du Comite, une 
commission independante pourrait etre creee, sous l'egide du 
Ministere charge des droits de l'Homme lorsqu'il existe, comprenant 

95 Enquete Turquie, § 48 et 49. Les autorites turques n'ont pas repondu a cette 
recommandation immediate du Comite. 

96 Enquete Turquie, § 46. Selon !'article 10 paragraphe 1 de la Convention, "tout 
Etat partie veille ace que l'enseignement et !'information concernant l'interdiction 
de la torture fassent partie integrante de la formation" de tousles personnels qui 
peuvent intervenir dans la garde, l'interrogatoire ou le traitement de tout individu 
prive de liberte. 

97 Selon !'article 15 de la Convention, "tout Etat partie veille ace que toute declaration 
dont il est etabli qu'elle a ete obtenue par la torture ne peut etre invoquee comme 
un element de preuve dans une procedure, si ce n'est contre la personne accusee 
de torture pour etablir qu'une declaration a ete faite". 

98 Enquete Turquie, § 26 et 28. 
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des membres des ordres prof essionnels concernes (avocats et 
medecins), des juges, des representants d'organisations non 
gouvernementales, ainsi que des personnalites nationales reconnues 
pour leur lutte contre ce fleau. Cette commission aurait acces a tous 
les lieux de detention ou d'interrogatoire qu'elle souhaiterait visiter. 
Elle aurait pour tache, entre autres, de mener des visites regulieres 
et frequentes dans tousles lieux de detention ou il a ete fait etat 
d'actes de torture, de rencontrer les personnes qui y sont privees de 
liberte, de consulter les registres d'ecrou, de recueillir les plaintes 
relatives a la torture et de les transmettre au parquet. Ce groupe 
independant aurait un role d'alerte immediate des autorites 
nationales, lorsque les dispositions nationales garantissant que les 
personnes privees de liberte ne soient pas soumises a la torture ne 
sont pas pleinement respectees. Les rapports de cette commission 
seraient publics et elle aurait un role d'avis et d'initiatrice dans la 
redaction de tout projet concernant la lutte contre la torture99

• 

e) Les lieux de detention. 

47. Au cours de son enquete, le Comite contre la torture s'interesse 
aux lieux de detention notamment lorsque la torture y est pratiquee 
systematiquement. Ainsi, en Turquie, s'agissant des lieux de 
detention relevant du Ministere de l'interieur, le Comite est d'avis 
qu'ils "soulevent de nombreux problemes au regard de !'application 
de !'article 20 de la Convention", du fait de la persistance actuelle 
d'une pratique systematique de la torture dans divers locaux de ce 
type. En !'occurrence, pour le Comite, "il existe un decalage evident 
entre, d'une part, les mesures prises et les intentions manif estees 
par les autorites s'agissant de la lutte contre la torture et, d'autre 
part, la pratique dans les locaux dependant du Ministere de 
l'interieur"100• Au contraire, s'agissant de !'application de !'article 20 
de la Convention, le Comite est d'avis "que les lieux de detention 
dependant du Ministere de la justice ne souleverit pas de problemes 
a cet egard"101• S'agissant de l'Egypte, le Comite est tres preoccupe 

99 Enquete Turquie, § 4 7. Enquete Egypte, § 221. 
100 Enquete Turquie, § 50 et 51. 
101 Enquete Turquie, § 54. 
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par les informations selon lesquelles la torture serait systemati­
quement pratiquee dans locaux du service de renseignements de la 
Surete de l'Etat et dans les camps militaires des forces centrales de 
la Surete. De plus, par leur statut administratif, ces locaux et ces 
camps echappent aux inspections et aux enquetes organisees sur la 
base d'allegations de torture102

• 

48. En outre, le Comite a constate que certains lieux de detention, 
par leur structure ou par les conditions qui y regnent, constituent 
en eux-memes une forme de torture et que leur utilisation serait 
contraire aux dispositions de la Convention. En eff et, selon le Comite, 
en Turquie, !es cellules d'isolement des lieux de detention relevant 
du Ministere de l'interieur qualifiees de "sarcophage", de dimension 
extremement reduites, soit environ 60 x 80 centimetres, depourvues 
de lumiere et d'aeration adequate et ou il est possible d'y rester 
uniquement debout ou accroupi "constituent en elles-memes une 
f orme d'instrument de torture"103

• De meme, pour le Co mite, 
!'utilisation des cellules d'isolement de la prison n°1 de Diyarbakir 
"serait de toute fa~on contraire aux dispositions de la Convention"104

• 

C'est pourquoi le Comite a demande que l'ensemble de ces cellules 
d'isolement soient immediatement demolies105• 

49. Lors de ses enquetes, le Comite contre la torture peut etendre 
son controle aux conditions de detention, et notamment aux 
problemes du surpeuplement et de !'hygiene dans les lieux de 
privation de liberte106• En Turquie, s'agissant des cellules situees 
dans les locaux dependant du Ministere de l'Interieur, et notamment 

102 Enquete Egypte, § 208. Pour le Gouvernement egyptien, les locaux de la Surete 
de l'Etat sont des batiments administratifs et les camps de la Siirete centrale 
sont des installations militaires, et ni les uns ni les autres ne font partie des 
lieux ou des personnes peuvent etre detenues (§ 209). 

103 Enquete Turquie, § 52. 
104 Enquete Turquie, § 55 b). 
105 Le Gouvernement turc s'est formellement engage a suivre ces recommandations 

du Comite concernant les cellules d'isolement des lieux de detention relevant du 
Ministere de l'interieur. ll a indique que les cellules d'isolement de la prison n°1 
de Diyarbakir n 'etaient pas utilisees (Enquete Turquie, § 53 et 56). 

106 En.quete Turquie, § 54 a 56. 
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ou des personnes sont gardees a vue, le Comite a demande que les 
"cellules d'isolement soient portees le plus rapidement possible au 
niveau des standards internationalement reconnus en la matiere, 
tels qu'ils figurent dans !'Ensemble des . regles minima pour le 
traitement des detenus"107• Quant aux lieux de detention relevant 
du Ministere turc de la Justice, le Comite a formule des 
recommandations pour resoudre le probleme de la surpopulation 
carcerale. "A cettefin, de nouveaux lieux de detention plus conform.es 
aux normes internationales devraient etre construits et les conditions 
de detention, notamment en matiere d'hygiene, dans les lieux de 
detention existants devraient etre ameliorees". Le Comite a aussi 
demande le transf ert des prisonnieres qui etaient incarcerees dans 
la prison n ° 2 de Diyarbakir108• 

J. La riposte des Etats vises 

50. Le 24 novembre 1993, soit quelques jours a peine apres la 
publication par le Comite contre la torture du compte rendu des 
resultats des travaux concemant l'enquete sur la Turquie, a eu lieu 
la quatrieme reunion des Etats parties a la Convention qui etait 
destinee a elire cinq membres du Comite. Profitant de cette reunion, 
le representant du Gouvernement turc a mene dans une tres longue 
intervention une veritable fronde contre le Comite, proposant une 
"mise sous tutelle" de ce demier par les Eta ts parties. Le representant 
turc a d'abord disqualifie l'enquete realisee parses deux membres, 
en accusant notamment le Comite d'utiliser la "terminologie vague 

107 Enquete Turquie, § 52. Le Gouvernement turc s'est formellement engage a suivre 
les recommandations du Comite concernant les cellules d'isolement et l'a informe 
qu'il avait adopte, s'agissant des locaux de detention, une reglementation qui 
prevoit, notamment, des ameliorations et des dimensions adequates pour les 
cellules individuelles confonnement aux normes et standards europeens (Enquete 
Turquie, § 53). 

108 Enquete Turquie, § 55. Le Gouvernement turc a repondu que la capacite totale 
des prisons en Turquie est de 83 000 personnes tandis que le nombre de detenus 
est de 30 000 et que le surpeuplement relatif dans certaines prisons a ete enraye 
avec la mise en oeuvre de nouvelles mesures. II a ete declare egalement que les 
femmes detenues de la prison de Diyarbakir ont ete transferees a la prison de 
Sanliurta (§56). 
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de certaines organisations non gouvemementales irresponsables" en 
parlant de Kurdistan et de legitimer le terrorisme109• Pour le 
representant du Gouvernement turc, "il n'y a pas de prisonnier 
politique ou de prison politique en Turquie". Il ajoutait qu'aucune 
plainte individuelle n'a jamais ete adressee contre la Turquie en 
application de l'article 22 de la Convention et "la Turquie est l'un 
des membres du Conseil de l'Europe qui a fait l'objet du plus petit 
nombre de communications relatives a des actes de torture". Les 
allegations de torture presentees notamment dans les rapports 
d'Amnesty International sont "sans fondement". Le Gouvernement 
souhaite que, dans les cas ou il n'existe pas de "certitude absolue" de 
pratiques systematiques de la torture, le Comite s'en tienne aux 
preuves disponibles et agisse avec la dignite et le sens des 
responsabilites qu'exige une traditionjuridique fort ancienne". 

51. Pour le Gouvernement, "il est d'ailleurs quasiment impossible 
d'eliminer completement la torture dans la lutte contre le terrorisme 
sauvage .... c'est le massacre d'innocents (par les terroristes) qui 
constitue la violation la plus grave des droits de l'Homme. Aucune 
allegation ou accusation, aucun parti pris ne pourra detoumer le 
gouvernement (turc) de son objectif principal qui est de proteger le 
droit a la vie". A l'egard des recommandations du Comite, il a ete dit 
qu'elles n'ont rien de nouveau, la principale etant la reduction de la 
duree de la periode de garde a vue. A ce propos, le representant du 
gouvemement declarait que le recours a des gardes a vue de longue 
duree est indispensable dans la lutte contre le terrorisme. 11 ajoutait: 
"Le Gouvernement turc n'est pas dispose a l'heure actuelle a.'.reduire 
la duree des period es de garde a vue pour faire plaisir aux auteurs 
d'allegations de torture organisee, dont l'objectif est d'amoindrir la 
force de lutte contre le terrorisme". 

52. Le Gouvemement turc a f ormule une serie de recommandations 
aux Etats parties a Ia Convention, afin qu'ils imposent au Comite 
plusieurs conditions tres strictes, pour que ce dernier puisse mettre 
en oeuvre une enquete en application de l'article 20 de la 

109 CAT/SP/SR.5, paragraphes 43 a 66. 
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Convention110• Selon les autorites turques, le Comite ne pourrait pas 
prendre de decision liee a la procedure confidentielle, sans avoir 
prealablement communiquer toutes les allegations dont il dispose a 
l'Etat concerne et sans faire connaitre son point de vue. Le Comite 
ne devrait etablir le contexte general du pays, dans le cadre duquel 
sont examinees les allegations de torture, qu'avec la pleine 
cooperation de l'Etat interesse. Le Comite devrait etre extremement 
prudent quant au choix de ses membres charges d'une enquete, et 
devrait notamment eviter de designer des membres dont l'origine 
ethnique ou nationale les inciterait a soutenir la cause des groupes 
ethniques d'autres pays, "allant quelquef ois jusqu'a tolerer la 
presence sur leur propre territoire d'organisations terroristes 
etrangeres". Les conclusions d'une enquete du Comite ne devraient 
en aucune maniere deboucher sur des interpretations mettant en 
cause l'integrite territoriale et !'unite politique des Etats parties et 
"ne devraient en aucune fa~on conduire a fermer les yeux sur le 
massacre d'innocents sous le pretexte qu' on cherche a eliminer la 
torture". De plus, pour la Turquie, la reponse de l'Etat partie au 
rapport confidentiel devrait etre annexee au compte rendu succinct 
du rapport si ce dernier est rendu public. Si ces conditions n'etaient 
pas remplies par le Comite, la delegation turque dissuaderait les 
Etats parties de cooperer avec le Comite. Enfin, le delegue turc 
proposa, a titre de recommandation generale, d'ajouter a l'ordre du 
jour des reunions des Etats parties un nouveau point concernant les 
travaux du Comite pour qu'ils puissent controler son programme 
d'activite: Les propositions turques rec;urent un soutien vigoureux 
du representant du Gouvernement egyptien qui, lui aussi, contesta 
avec force les travaux du Comite et proposa que les rapports du 
Comite relatifs a la procedure confidentielle soient soumis aux 
reunions des Etats Parties pour etre approuves par eux avant d'etre 
presentes a l'Assemblee generale111• La Turquie fut aussi soutenue 
par le Yemen et le Maroc afin que les Etats parties aient un "droit 
de regard tres actif' sur le Comite contre la torture. Les propositions 
turques et egyptiennes furent repoussees grace a la vive opposition 
de la Suede qui s'etait faite le porte•parole des autres Etats nordiques 

11° CAT/SP/SR.5, paragraphe 64. 
111 CAT/SP/SR.5, paragraphes 71 a 83. 
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ainsi que de l'Australie, de l'Autriche, du Canada, de l'Italie, de la 
France, de l'Alle~agne, des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zelande, du 
Royaume -Uni, de la Federation de Russie et de la Suisse112• 

K. La coordination avec les autres systemes de Iutte 
contre la torture 

53. De nombreux mecanismes de lutte contre la torture coexistent 
aux plans universe! et regional, habilitant par exemple des organes 
intemationaux a recevoir des plaintes individuelles ou interetatiques 
ou a realiser des enquetes. Un meme Etat peut faire l'objet de 
plusieurs de ces procedures. Comme le souligne le Centre pour les 
droits de l'Homme des Nations Unies, la multiplicite de ces 
mecanismes "pose la question de leurs relations et de l'etablissement 
de formes de collaboration afin d'eviter des chevauchements detaches 
et d'activites et de renf orcer, grace a une action commune, l'efficacite 
de la lutte internationale contre la torture"113

• 

54. 11 s'agit tout d'abord d'eviter les visites successives ou 
simultanees dans le meme Etat. Pour cela, le Rapporteur special 
des Nations Unies charge d'examiner les questions se rapportant a 
la torture a indique qu'il avait "presente a !'esprit la necessite 
exprimee par la Commission des droits de l'Homme et par la 
Conference mondiale sur les droits de l'Homme d'ameliorer la 
cooperation entre les mecanismes de l'ONU pour la surveillance des 
droits de l'Homme et d'eviter les doubles emplois superflus. II ne 
cherchera done pas, en principe, a se rendre dans des pays pour 
lesquels l'ONU a institue un mecanisme specifique, par exemple, en 
designant un rapporteur special de pays, sauf si une visite commune 
semble souhaitable aux deux rapporteurs. Pour les pays ou les 
mandats d'autres mecanismes thematiques seraient egalement 

112 CAT/SP/SR. 6. 
u 3 Centre pour les droits de l'Homme, Le Comite contre la torture, Fiche d'information 

sur Jes droits de l'Homme n° 17, Office des Nations Unies a Geneve, 1992, 
page 4. 
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concernes, le Rapporteur special cherchera a consulter ces 
mecanismes en vue d'examiner avec le gouvernement en question, 
soit ensemble, soit parallelement, la possibilite d'une visite commune. 
Quoi qu'il en soit, le Rapporteur special evite de faire des visites 
plus ou moins simultanees dans le temps. De meme, si le Comite 
contre la torture examine, ou a examine recemment, la situation 
dans un pays en application de l'article 20 de la Convention contre 
la torture_ et notamment si cet examen implique une visite ou un 
projet de visite dans le pays en question, le Rapporteur special ne 
cherchera pas a se rendre lui aussi dans ce pays"114

• Le Comite contre 
la torture a lui -meme evalue cette necessaire cooperation entre les 
deux organes. Pour lui, il ne s'agit pas d'etablir une repartition des 
f onctions entre Co mite et Rapporteur special, car leurs missions, 
meme s'ils effectuent tous deux des visites sur place, sont differentes, 
mais complementaires. Des contacts etroits et l'echange regulier 
d'informations, de rapports et de documents d'interet commun 
devraient permettre d'eviter tout chevauchement dans leurs activites 
respectives us. 

55. Toutefois, la coordination entre les differents organes pouvant 
effectuer des visites sur place a une portee limitee due a plusieurs 
facteurs. Le premier est la confidentialite des procedures a laquelle 
sont tenus ces organes. Par exemple, s'agissant de la cooperation 

114 E/CN.4/1994/31, § 17. Les risques de duplication sont d'autant grands que le 
mandat du Rapporteur Special sur la torture presente certaines analogies avec 
celui devolu au Comite contre la torture par !'article 20. En effet, le Rapporteur 
special souhaite pouvoir: "a) transmettre aux gouvernements des resumes de 
toutes les informations credibles et fiables qui lui sont communiquees et qui 
font etat de cas de torture et de la pratique de torture; 
b) analyser les reponses du gouvernement; 
c) consulter eventuellement les sources des allegations au sujet de ces reponses; 
d) poursuivre le dialogue avec les gouvernements si necessaire; 
e) tirer des conclusions et formuler a !'intention des gouvernements des 
recommandations a !'issue de cet echange d'informations systematique" (Doc. E/ 
CN.4/1994/31, § 11). De plus, le Rapporteur peut realiser une visite in situ avec 
raccord de l'Etat concerne. Ainsi, il a realise une telle visite en Turquie du 31 
aoftt au 6 septembre 1988 (Doc. E/CN.4/1989/15, § 209-233). 

115 Comite contre la torture, Rapport annuel, Sup. N° 44 (A/45/44), 45eme session> 
1990, § 27.Voir aussi N49/44, § 16. 
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eventuelle entre le CPT et le Comite des Nations Unies contre la 
torture pour ce qui est des visites dans les Etats parties a la fois a la 
Convention europeenne pour la prevention de la torture et a la Con­
vention des Nations Unies, le President du Comite contre la torture 
a fait observer que celle-ci semblait limitee par le caractere confi­
dentiel des procedures respectivement applicables a de telles visites116• 

56. De plus, il ne s'agit pas, sous couvert de coordination, d'organiser 
un systeme mondial de visites. Chaque mecanisme a ses specificites 
et doit avoir son autonomie et sa propre dynamique. II ne peut etre 
absolument pas question d'instaurer une hierarchisation des 
instruments, imposant des liens de subordination entre les diff erents 
organes internationaux. De tels liens nuiraient a l'efficacite de la 
lutte contre la torture qui s'enrichit de ces nombreux mecanismes. 
Par exemple, au sein du Conseil de l'Europe et des Nations Unies, la 
Turquie a connu cette multiplicite de procedures. Elle presente des 
rapports etatiques dans le cadre de la Coiivention des Nations Unies 
contre la torture; elle a fait l'objet de 1requetes individuelles ou 
etatiques alleguant une violation de l'article 3 de la Convention 
europeenne des droits de !'Homme. Ces dernieres annees, elle a re~u 
les visites du Comite europeen pour la prevention de la torture, du 
Comite des Nations Unies contre la torture, du Rapporteur special 
charge d'examiner les questions se rapportant a la torture, de 
l'Assemblee parlementaire du Conseil de !'Europe, du Parlement 
europeen et de la Commission europeenne des droits de l'Homme_ 
Loin d'annihiler leur efficacite, la mise en oeuvre echelonnee ou 
simultanee de plusieurs procedures complementaires apparait comme 
un atout supplementaire pour essayer d'eradiquer la pratique de la 
torture et des traitements inhumains ou degradants qui .~st 
profondement ancree dans ce pays117• 

116 Comite contre la torture, Rapport annuel, Sup. N° 44 (A/45/44), 45llme session, 
1990, § 32. Voir aussi Centre pour les droits de !'Homme, Le Comite contre la 
torture, Fiche d'information sur les droits de l'Homme n° 17, Office des Nations 
Unies a Geneve, 1992, page 11. 

117 Rumpf C., The Protection of Human Rights in Turkey and the Significance of 
International Human Rights Instruments, in H.R.L.J., 1993, Vol. 14 n° 11-12, 
pages 394-408. 
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57. Une difficulte majeure peut neanmoins resulter des 
contradictions dans les constatations des diff erents organ es 
internationaux. En eff et, les differences de definition ou 
d'appreciation et la subjectivite sont naturellement presentes dans 
les operations de qualification juridique, lorsqu'il s'agit d'evaluer, 
par exemple, si tel traitement ou telle condition de detention peuvent 
etre qualifies de torture ou de traitement inhumain ou degradant 
ou s'il y a pratique systematique de la torture dans un pays. La 
tentation pourrait etre grande pour les Eta ts concernes de jouer sur 
les eventuelles contrarietes entre les constatations des organes 
internationaux. La possibilite d'evaluations contradictoires est 
naturellement renf orcee par le f ait que les enquetes ou les conclusions 
des organes internationaux sont confidentielles. Ainsi, les premieres 
conclusions formulees en 1989 par le Rapporteur special des Nations 
Unies sur la torture et relatives a la Turquie paraissaient tres 
timorees eu egard a la gravite de la situation dans ce pays et par 
comparaison avec celles du Comite contre la torture118• Par contre, 
s~agissant de l'Egypte, on constate une grande unite entre les deux 
organes119• 

118 En 1989, le Rapporteur special avait en effet note: "A la suite de tous ces contacts, 
il est apparu clairement au Rapporteur special que la torture avait ete 
regulierement pratiquee dans le passe. Le grand nombre d'enquetes qui ont ete 
eff ectuees est en soi revelateur. 11 est egalement tout a fait clair que la torture 
n'a pas encore ete completement eliminee et d'ailleurs nul ne le conteste. La 
question de savoir jusqu'a quel point elle est encore pratiquee est tres sujette a 
controverse (souligne par nous)" (Doc. E/CN.4/1989/15, § 232). Jusqu'en 1991, en 
eff et, le Rapporteur special sur la torture semble avoir privilegie le contact 
diplomatique avec les Etats, evitant de critiquer trop durement les gouvernements 
ayant accepte une visite sur leur territoire (Voir Olivier DE FROUVILLE, Les 
procedures thematiques: une contribution efficace des Nations Unies a la protection 
des droits de l'Homme, Publications de la Fondation Marangopoulos pour les 
droits de !'Homme, Editions A. Pedone, Paris 1996, page 103). 

119 Dans son rapport de 1995, le Rapporteur special "apprecie les reponses detaillees 
qu'il a re~ues en ce qui concerne uncertain nombre de cas". Mais, pour d'autres 
cas, en l'absence de reponse de la part du gouvernement, i1 est enclin a penser 
que, dans l'ensemble, les allegations communiquees en 1994 sont fondees. Et, "il 
n'en partage pas moins les inquietudes du Comite contre la torture selon lesquelles 
"il semble que la torture soit encore couramment pratiquee en Egypte". (Doc. El 
CN.4/1995/34, § 242). 
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58. Du point de vue des recommandations faites aux Etats, les 
risques de contrariete sont plus faibles. En effet, on peut observer 
une remarquable homogeneite dans les recommandations faites par 
les differents organes, car elles sont basees sur des fondements 
juridiques tres proches, en particulier les regles minima, les codes 
d'ethique qui instaurent de veritables standards minimaux de 
traitement des personnes privees de liberte. Ainsi, un an avant la 
publication par le Comite contre la torture du compte rendu de 
l'enquete relative a la Turquie, le Comite europeen pour la prevention 
de la torture avait realise en decembre 1992 une declaration publique 
relative a la Turquie120• On observe que les conclusions des deux 
Comites sont tres proches et l'organe des Nations Unies a sans nul 
doute ete influence par le CPT. 

59. Un nouveau probleme de coordination se posera au Comite 
contre la torture lorsque seront acheves les travaux d'elaboration du 
protocole facultatif se rapportant a la Convention des Nations Unies 
contre la torture, afin d'etendre au niveau mondial le mecanisme 
mis en oeuvre par la Convention europeenne pour la prevention de 
la torture. 11 s'agit en effet d'etablir, au plan universe!, un systeme 
de visites des lieux se trouvant sur le territoire relevant de la 
juridiction de tout Etat partie ou des personnes sont privees de liberte, 
dans le but de prevenir la torture et les autres peines ou traitements 
cruels, inhumain ou degradants121• L'elaboration de ce protocole qui 
est toujours en cours se heurte a un certain nombre de difficultes, et 

120 CPT/lnf (93) 1. En application de !'article 10 paragraphe 2 de la Convention 
europeenne pour la prevention de la torture, lorsqu' un Etat partie ref use de 
cooperer ou d'ameliorer la situation a la lumiere des recommandations du CPT, 
ce dernier peut fa ire une declaration publique a ce sujet. En decembre 1996, le 
CPT a realise une deuxieme declaration publique relative a la Turquie, du fait 
de la persistance de la pratique de la torture dans ce pays (CPr/Inf (96) 34). 

121 Parsa resolution 1992/43 du 3 mars 1992, la Commission des droits de !'Homme 
a decide de creer un groupe de travail afin d'elaborer ce projet de protocole. La 
deuxieme lecture du projet a ete engagee en 1996 et les travaux du groupe de 
travail se poursuivent actuellement. 
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notamment d'articulation avec les competence~ du Comite contre la 
torture 122• 

60. Les visites prevues par le protocole seraient eff ectuees par un 
Sous-Comite organe distinct du Comite, lie ace dernier, mais avec 
une veritable autorite. On a pu se demander si ce nouveau systeme 
de visites n'aurait pas pour effet de rendre caduque la procedure 
prevue par !'article 20 de la Convention contre la torture. Or, ces 
deux procedures ont des f onctions et des circonstances de 
declenchement tres differentes. Les visites du Sous-Comite ont un 
caractere preventif et peuvent avoir lieu de plein droit sans conditions 
particulieres alors que les enquetes effectu~es par le Comite contre 
la torture dans le cadre de l'article 20 ont lieu dans un but curatif et 
lorsqu'il y a pratique systematique de la torture. Les risques de 
duplication et les problemes pratiques que poseraient des visites 
simultanees des deux organes pourraient etre evites par une 
coordination souple et efficace entre les deux organes. Les modalites 
de cette cooperation pourraient etre precisees par une disposition 
du reglement interieur du Sous-Comite ou reglees par la pratique. 11 
fut propose que le Sous-Comite pourrait, par exemple, decider de 
reporter momentanement sa mission face a une enquete-visite 
eff ectuee par le Co mite contre la torture en application de !'article 
20 paragraphe 3 de la Convention contre la torture. 

61. De plus, il est prevu dans le projet de protocole que le Comite 
contre la torture examine les rapports et les recommandations que 
pourra lui soumettre le Sous-Comite et, dans ce cas, le Comite sera 
tenu de respecter la confidentialite de ces informations; il recevra 
aussi un rapport general du Sous- Comite. Si l'Etat ne coopere pas 
ou ref use de tenir compte des recommandations du Sous-Comite, 
c'est le Comite qui, a la demande du Sous-Comite, pourra, apres 

122 Sur les debats qui animent le Groupe de travail sur le projet de Protocole 
Facultatif, voir Association pour la prevention de la Torture, Rapport analytique 
de la premiere session du Groupe de travail sur le projet de Protocole facultatif se 
rapportant a la Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants (Geneve, 19-30 octobre 1992), 
Geneve, janvier 1993, 19 pages. 
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avoir permis a l'Etat de s'expliquer, faire une declaration publique 
ou publier le rapport. Mais, la transmission systematique des rapports 
de visite par le Sous-Comite au Comite remettrait en cause le principe 
de confidentialite, et reviendrait a une fusion de fait des missions 
des deux organes. C'est pourquoi le Comite a precise, dans une propo­
sition ecrite, les rapports dont il devrait etre saisi par le Sous-Comite: 

a) ceux que l'Etat concerne desire publier; 
b) ceux apropos desquels le Sous-Comite demande au Comite de 

faire une declaration publique; 
c) ceux qui, selon l'avis du Sous-Comite, revelent une pratique 

systematique de torture de la part d'un Etat partie; 
d) ceux. concernant un Etat partie a l'egard duquel le Comite 

considere la possibilite de proceder a une enquete 
conformement a l'article 20 de la Convention. 

Le Comite contre la torture examinera les rapports correspondants 
aux alineas b), c) et d) en sessions privees. Ces dispositions nous 
eclairent, sur le plan organique, sur la nature exacte des rapports 
entre le Comite et le Sous-Comite. Le Sous-Comite serait un organe 
distinct, disposant de son autonomie fonctionnelle, mais con~u dans 
un rapport de subordination hierarchique a l'egard du Comite contre 
la torture, qui est, en definitive, le garant de l'efficacite du Protocole, 
puisqu'il est le gardien de l'arme de dissuasion, en disposant seul du 
pouvoir de faire une declaration publique. 

Conclusion 

62. La lutte contre la pratique systematique de la torture pose des 
problemes specifiques, car ce caractere systematique implique un 
profond ancrage de ce phenomene dans les Etats concernes. Par con­
sequent, son eradication ne sera pas possible sans qu'au niveau 
national la determination des autorites politiques, administratives 
etjudiciaires du pays concerne d'agir en ce sens ne soit affinnee. De 
plus, cela implique aussi une pression des opinions nationale et inter­
nationale. Dans cette optique, l'enquete prevue par l'article 20 de la 
Convention apparait comme un outil specifique pour combattre ce 
fleau en cooperation avec les autorites nationales. Elle apparait aussi 
comme un mecanisme complementaire qui doit se combiner avec les 
autres procedures intemationales afin de renforcer, grace a une action 
commune, l'efficacite de la lutte internationale contre la torture. 
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63. En effet, au cours de la realisation d'une enquete, le Comite 
remplit plusieurs fonctions qui ont des finalites differentes: 

une fonction classique d'enquete et d'etablissements des faits 
pour laquelle l'organe conventionnel est habilite a recevoir 
toutes informations et a realiser ses propres constatations, Y 
compris par une visite in situ123• Le Comite doit evaluer la 
credibilite de ces informations et si elles contiennent des 
indications bien f ondees que la torture est pratiquee 
systematiquement sur le territoire d'un Etat partie; 
une fonction d'analyse et de qualification du comportement de 
l'Etat concerne par rapport a des normes juridiques de 
ref erence124• En l'occurrence, il s'agit pour le Comite de 
determiner si l'ensemble des faits reunis est constitutff d'une 
pratique systematique de la torture telle que definie par l'article 
1 de la Convention. Mais plus largement, cette fonction de 
controle a aussi pour objet d'evaluer le degre de respect de 
!'ensemble des obligations auxquelles se sont soumis les Etats 
parties en vertu de la Convention; 
une fonction consultative permettant d'etablir contacts directs, 
cooperation et dialogue avec les autorites nationales afin de 
realiser un constat commun de la situation et deviser a son 
amelioration par !'adoption de certaines mesures appropriees; 
une f onction de surveillance et de prevention en f ormulant des 
recommandations en vue de prevenir de futures violations des 
dispositions de la Convention contre la torture et des droits 
humains; 
une fonction d'alerte qui permet, par la publication du compte 
rendu de l'enquete realisee par le Comite, de porter l'attention 
de !'opinion intemationale sur la situation particuliere d'un pays. 

De plus, l'apport sur le plan normatif de cette procedure specifique 
est important. En effet, elle a permis au Comite de donner une 
definition de la pratique systematique de la torture, d'enrichir 
!'apprehension concrete du phenomene de la torture par les membres 

123 Sur l'etablissement des faits dans le domaine des droits de l'Homme, voir B.G. 
RAMCHARAN (ed.), International Law and Fact-Finding in the Field of Human 
Rights, Martinus Nijhoff, Dordrecht, 1982. 
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du Comite par la realisation d'une visite et de prendre en compte la 
configuration et !'utilisation de certains lieux de detention. Elle lui 
permet enfin de formuler des recommandations pratiques pour 
concretiser les obligations enoncees par la Convention et renforcer 
la protection des personnes privees de liberte contre la torture. 

64. Sur un plan plus general, l'enquete internationale s'affirme 
aujourd'hui, au cote des mecanismes de rapports et de plaintes, 
comme l'une des procedures essentielles de protection des droits 
humains125• Certes, ce mecanisme est deja utilise depuis longtemps, 
notamment par le Comite international de la Croix-Rouge, par la 
Commission interamericaine des droits de l'Homme ou au sein de 
!'Organisation Internationale du Travail, ou encore dans d'autres 
domaines que la protection des droits humains, comme le 
desarmement ou la fiabilite des installations nucleaires. Toutefois, 
cette pratique tend a present a se generaliser, notamment par la 
realisation de visites in situ, au niveau universe}, par exemple pour 
les rapporteurs speciaux et les groupes de travail des Nations Unies 
par theme ou par pays126, ou au niveau regional, par la mise en 
oeuvre de la Convention europeenne pour la prevention de la torture, 
par la creation du Rapporteur special sur les prisons et les conditions 
de detention en Afrique ou par !'elaboration de telles procedures 
dans le cadre de la "dimension humaine" de !'Organisation pour la 
Securite et la Cooperation en Europe (OSCE). 

124 Sur les methodes et les finalites du controle international de l'execution des 
obligations des Etats, voir notamment le processus de verification-surveillance, 
in J. COMBACAU, S. SUR, Droit international public, LGDJ Montchrestien, 
1996, pages 201 et s., notamment pages 207-208. 

125 Sur l'enquete internationale, voir Georges FISCHER et Daniel VIGNES, 
Einspection internationale : quinze etudes sur la pratique des Etats et des 
organisations internationales (reunies et introduites par), Ed. Emile Bruylant, 
Bruxelles, 1976, 519 pages; Association pour la Prevention de la Torture, Standard 
Operating Procedures of International Mechanisms Carrying Out Visits to Places 
of Detention, Geneve, Novembre 1997, 33 pages. 

126 Ainsi, lors de la reunion des rapporteurs speciaux, representants, experts et 
presidents des groupes de travail charges des procedures speciales de la 
Commission des droits de l'Homme et du programme des services consultatif s, 
la pratique des visites dans les Etats, est presentee comme une composante 
naturelle de leur mandat (AICONF.157/9). 
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65. A l'aube du XXIeme siecle, on ne peut que constater que la 
torture constitue un fleau qui est encore profondement et 
durablement ancre dans le monde; sa pratique reste systematique 
dans un nombre non negligeable de pays. C'est pourquoi, 
malheureusement, la procedure mise en place par l'article 20 de la 
Convention ainsi que !'ensemble des mecanisrnes de lutte contre la 
torture sont loin d'etre obsoletes. Encore faut-il que les organes 
competents disposent des moyens humains, logistiques et financiers 
adequats pour mettre en oeuvre dans les meilleures conditions ces 
mecanismes? Or, dans ce domaine, le Comite contre la torture dont 
le financement est actuellement assure par des contributions des 
Etats parties, est confronte a de nombreux problemes, compte tenu 
notamment des retards accumules par certains Etats dans le 
paiement de leurs contributions127• Dans ces conditions, comment la 
communaute internationale peut-elle exiger d'un pays qu'il exprime 
sa volonte de mettre fin a la pratique systematique de la torture, 
alors qu'elle rechigne a donner les moyens necessaires pour mettre 
en oeuvre les mecanismes destines a combattre cette violation 
particulierement odieuse des droits de la personne humaine? 
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127 A cause des problemes financiers, le Comite contre la torture a du reporter la 
tenue de certaines de ses sessions. Sur le financement des activites des Nations 
Unies, voir A. DORMENVAL, Procedures onusiennes demise en oeuvre des droits 
de l'Homme: limites ou defauts ?, P.U.F. 1991, pages 158 a 167. Une revision du 
mode de financement du Comite, modifiant les articles 17 (7) et 18 (5) de la 
Convention et prevoyant sa prise en charge par le budget ordinaire des Nations 
Unies, a ete adoptee le 8 septembre 1992 par la Conference des Eta ts parties et 
approuvee par la resolution 47/111 de l'Assemblee generale. Ces modifications 
n'etaient pas encore entrees en vigueur au 31 decembre 1997. 




